Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



] 



\ 



FACULTÉ DE DROIT DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS 



nu CARACTÈRE JURIDIQUE 



DE ^ADMINISTRATION 









THÈSE POUR LE DOCTORAT 

présentée el soutenue le vendredi 6 Juin 1902, à 2 h, 1/2 



PAR 



Roger LE CHEVALIER 

RÉDACTEUR AU CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 



Président : M. CHAVEGRIN. 

( MM. LYON-CAEN. 

Su ff raflants : ^,,^^ ' ,^, ( professeurs, 

" '^ ( BERTHELEMY. ^ ^ ' 



PARIS 

librairih: nouvelle de droit & de jurisprudence 

ARTHUR. ROUSSEAU, ÉDITEUR 

14, RUE SOUFFLOT ET RUE TOULLIER, 13 



1902 



■«««■■i 



^ 



v'. 



% 



THÈSE 



FOUR LE DOCTORAT 



Lia Faculté n'entend donner aucune approbation ni 
improbation aux opinions émises dans les thèses ; ces 
opinions doivent être considérées comme propres à 
leurs auteurs. 



FACULTÉ DE DROIT DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS 



DU CARACTÈRE JURIDIQUE 



DE L'ADMINISTRATION 



; 









THÈSE POUR LE DOCTORAT 



L ACTE PUBLIC SUR LES MATlËltES CI-DESSUS 

sera soutenu le vendredi 6 juin 1902, à 2 h. 1/2 

PAR 

Roger LE CHEVALIER 

RÉDACTEUR AU CREDIT FONCIER DE FRANGE 



Président : M. CHAVEGRIN. 

\ MM. LYON-CAEN. 
Suffraffants : \ . \ professeurs, 

" " I BERTHELEMY. ^ ^ ' 




PARIS 
LIBRAIRIE NOUVELUi: DE DROIT & DE JURISPRUDENCE 

ARTHUR ROUSSEAU, ÉDITEUR 

14, RUE SOUFFLOT ET RUE TOULLIER, 13 



1902 






-50G>'1 



QEHERhl 






^ ^ ; V A l^ ^^ s, 
'( t ' ' ' V t ."» ! T Y 




INTRODUCTION 



« Ce n'est pas un paradoxe, c'est une banalité dédire 
des chemins de fer que depuis l'invention de Timpri- 
merie, Thomme n'avait pas réalisé une seule conquête 
qui puisse lui être comparée. » (1) 

Les chemins de fer ont eu en effet une influence im- 
mense sur l'avenir politique, industriel et commercial 
des nations. 

En diminuant la durée et le prix des transports, ils 
ont permis de mettre en valeur les richesses du monde 
entier. Le commerçant a trouvé de nouveaux débouchés 
qui lui ont permis d'omployer toute son activité. L'agri- 
culteur a pu dans les années d'abondance écouler ses 
céréales sans être obligé de les vendre à un prix rui- 
neux. L'industriel a fait venir à peu de frais les matiè- 
res premières et a diminué le prix de revient de ses 

(1) De Foville. — La transformation des moyens de transport et 
ses conséquences économiques. 

LE CHEVALIER 1 
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2 INTRODUCTION 

produits; il a étendu son rayon de vente et il s'est or- 
ganisé en vue de la production en grand . 

Bref, les chemins de fer ont été Tun des facteurs les 
plus importants de la transformation économique qui 
s*est opérée au siècle dernier.Grâce à eux le bien-être et la 
richesse générale ont été considérablement augmentés. 

En présence d'un rôle aussi puissant l'Etat ne pou- 
vait rester indifférent. Les nouveaux moyens de trans- 
port différaient trop des anciens pour qu'il fût possible 
de se contenter de les soumettre au droit commun. Né- 
cessairement l'action de l'Etat devait être en rapport 
avec rintérêt collectif que les chemins de fer repré- 
sentaient. 

Il n'a pas été suffisant au législateur de jeter d'après 
un plan d'ensemble comprenant toutes les parties du 
territoire les bases d'un premier réseau, il a fallu aussi 
qu'il se préoccupe du succès de l'entreprise. Pour la 
construction des lignes qui n'auraient pu se constituer 
par les seuls efforts de l'initiative privée, l'Etat a dû 
prêter son concours financier, soit en prenant à sa 
charge une partie des travaux, soit en garantissant aux 
concessionnaires un minimum de bénéfices. De plus 
les chemins de fer sont trop en dehors du domaine où 
s'exerce la libre concurrence pour que l'Etat n'ait pas 
été obligé d'en réglementer l'exploitation. 

Le réseau des chemins de fer est maintenant cons- 
titué. 11 ne reste plus qu'à compléter les ramifications 
des grandes lignes. Cependant la question des chemins 
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de fer présente toujours une grande actualité. On n'ouvre 
pas un journal, on ne feuillette pas une revue sans cons- 
tater qu'elle est actuellement l'objet de longues discus- 
sions. Si en effet le moment est passé de demander la 
construction de nouvelles lignes, le problème de leur 
exploitation est encore à Tordre du jour. On se préoc- 
cupe toujours de savoir si l'intérêt général n'exige pas 
que TEtat rachète les concessions et exploite lui-même 
les lignes des chemins de fer. 

Déjà depuis longtemps il existe en France, exploité 
par l'Etat, un réseau de chemins de fer qui fonctionne 
parallèlement à côté des compagnies concessionnaires. 
Une expérience a donc été tentée. Nous ne chercherons 
pas à connaître quels en sont les résultats, et ne nous 
arrêterons pas à la comparaison classique de l'exploita- 
tion par l'Etat et de Texploitation par les compagnies. 
Mais il nous a paru intéressant, à un moment où le projet 
de rachat de quelques compagnies parait devoir recevoir 
des Chambres un accueil favorable, d'étudier la situa- 
tion juridique du réseau d'Etat. Ce réseau est en efifet 
soumis à un régime exceptionnel, anormal et qui a 
quelque chose d'hybride ; son administration a les allu- 
res d'une compagnie privée et cependant elle est partie 
intégrante de l'administration française. 

L'Etat en pénétrant dans un domaine qui avait été 
jusqu'ici abandonné au droit commun a mis en conflit 
les règles du droit privé avec les règles du droit public. 
Son intervention n'a pas produit toutes ses conséquen- 
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ces naturelles. En étendant son activité en dehors de ses 
attributions essentielles, en devenant entrepreneur de 
transport comme un simple particulier, TEtat a dû 
abandonner quelques-unes de ses prérogatives de puis- 
, sance publique. Il y a lieu dès lors de se demander 
dans quelle mesure, par suite de Texploitaiion par TEtat 
des lignes rachetées, les règles du droit public ont rem- 
placé les règles du droit privé. Le réseau de l'Etat 
est-il une société commerciale, est-il un établissement 
public, est-il simplement un service public ? C'est ce ca- 
ractère juridique, avec ses principales conséquences 
que nous chercherons à déterminer. 
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ORIGINES DU RÉSEAU DE l'ÉTAT 



« La création du réseau d'Etat n'a été que le résultat 
de circonstances, et non, comme dans d'autres pays, 
celui de vues systématiques tendant à la mainmise sur 
les chemins de fer par les pouvoirs publics (1). » Mais 
si, en 1878, le législateur n'a pas voulu tenter une expé- 
rience, jugée d'ailleurs inutile, et a adopté une solution 
pratique que les circonstances lui ont imposée, il n'en 
est pas moins vrai que la question de l'organisation 
d'un réseau d'Etat avait été à plusieurs reprises l'objet 
de débats approfondis. En 1838, quelques années seule- 
ment après la circulation de la première locomotive, le 
problème de Texploitation des chemins de fer avait été 
posé nettement devant le parlement . 

(1) GoLSON. Transports et tarifs, p. 298. 
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Dès cette date les tendances les plus opposées avaient 
eu leurs représentants, et tous les systèmes aujour- 
d'hui encore si discutés avaient eu leurs défenseurs. 

Aussi pour bien déterminer les origines du réseau 
d'Etat et dégager les véritables causes de sa création, 
est-il utile de remonter jusqu'à cette première phase 
deThistoire des chemins de fer et d'envisager brièvement 
révolution de l'intervention de TEtat en cette matière. 

Jusqu'en 1833 la question des chemins de fer ne se 
pose pas. On cherche bien à relier les centres indus- 
triels aux routes et aux canaux, mais la traction animale 
ne donne pas à ce mode de transport une importance 
assez grande pour que l'Etat s'en occupe. 

En 1832 la traction mécanique remplace pour la pre- 
mière fois la traction animale. Si dès ce moment on ne 
prévoit pas l'avenir et le développement des chemins de 
fer, on en entrevoit du moins l'importance. Aussi la loi 
du 27 juin 1833 réserve à l'Etat des droits importants 
de contrôle et de surveillance ; elle reconnaît au pouvoir 
législatif le droit de déclarer l'utilité publique des lignes 
à construire et d'accorder les concessions. 

Mais dans cette première période de l'histoire des 
chemins de fer le rôle de l'Etat ne fut surtout envisagé 
qu'au point de vue de la construction (1). C'est seule- 

(1) Tous les débats étaient dominés par la préoccupation de per- 
mettre aux compagnies de consentir des tarifs peu élevés en faisant 
participer TEtat aux frais de premier établissement. 
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ment plus tard, en 1838, que Ton se demanda si Tinter- 
vention de l'Etat ne devait pas être plus étendue et si 
elle ne devait pas consister aussi à exploiter les voies 
ferrées. La question fut alors posée dans toute son 
ampleur devant le parlement. 

Les uns, à cause du stimulant de l'intérêt privé, accor- 
daient toutes leurs préférences au système des compa- 
gnies concessionnaires. Les autres, convaincus de la 
nécessité d'avoir des tarifs peu élevés et uniformes, se 
prononçaient en faveur de l'exploitation par l'Etat qui 
« seul pouvait se contenter d'un intérêt très faible de 
son capital et se borner à la rémunératii)n des frais de 
transport. » Lamartine s'effrayait du monopole écra- 
sant dont on voulait investir les compagnies. A leur 
responsabilité purement pécuniaire il opposait « la res- 
ponsabilité incessante, morale et politique, du gouverne- 
ment. » (1) 

Cependant les partisans de l'exploitation par l'Etat 
ne purent convaincre le parlement. La lutte fut circons- 
crite sur le mode d'exécution des lignes et la majorité 
des députés jugea qu'il convenait d'en abandonner la 
construction à l'industrie privée. Conformément à ce 
vote des concessions de lignes importantes furent accor- 
dées à des entreprises particulières. 

Ces entreprises ne réussirent pas. Certaines même re- 
noncèrent à leur œuvre. Il fallut bien alors reconnaître 

(1) Voir discussions à la chambre des députés, Monit, Off,^ 
8, 9, 10 et 11 Mai 1838. 
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que les compagnies abandonnées à elles seules ne pou- 
vaient construire et exploiter des voies ferrées. Le 
concours financier de l'Etat parut indispensable et le 
parlement, devant cette nécessité, accorda une garantie 
d'intérêt de 4 0/0 aux compagnies les plus malheureuses. 

Mais on s'aperçut bien vite que ce n'était là qu'un 
expédient et, dès 1842, on revint à l'ancienne idée de 
l'Etat constructeur. Toutefois, afin de ne pas heurter 
les susceptibilités des Chambres, on chercha à conci- 
lier le système nouveau avec celui des compagnies 
concessionnaires. C'est ce qui explique le caractère 
éclectique de la loi de 1842 aux termes de laquelle les 
compagnies se chargent de l'exploitation et de la su- 
perstructure des lignes, tandis que l'Etat construit 
l'infrastructure. 

Avec la seconde république, la question entra dans 
une voie nouvelle. Conservera-t-on le système en 
vigueur, ou faudra-t-il procéder à un rachat général, 
c'est-à-dire abandonner les principes posés par le légis- 
lateur de 1838 et amendés en 1842 ? Telle fut la ques- 
tion qui se posa alors. 

La commission executive du nouveau gouvernement 
s'était prononcée pour le rachat et elle avait déposé un 
projet en ce sens. Elle considérait que les compagnies, 
« profondément imprégnées de l'esprit aristocratique 
ne pouvaient survivre à la monarchie » (1) dont elles 

(1) DucLERc, séance du 17 mai 1848. Assemblée nationale. 
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étaient l'œuvre politique. De plus, elle pensait que les 
nombreuses faillites qui s'étaient produites pendant les 
dernières années, ainsi que les déchéances que l'État 
avait été obligé de prononcer, justifiaient surabon- 
damment le rachat des chemins de fer. 

La projet fut mal accueilli par l'assemblée et à la 
suite du discours de Montalembert le gouvernement le 
retira. C'est, une fois de plus, le principe de l'exploita- 
tion par l'Etat repoussé. 

Cependant, à la suite de la crise économique amenée 
par la révolution de 1848, la compagnie de Paris à 
Lyon se trouva à bout de ressources et il fallut pour- 
voir à cette situation (2). 

Pour ne pas venir en aide à cette compagnie et créer 
ainsi un précédent fâcheux, le gouvernement préféra 
procéder au rachat. Il déposa un projet en ce sens. 
L'assemblée le ratifia mais elle n'envisagea que le côté 
financier de l'opération (loi du 17 août 1848). 

Ce n'est que plus tard, en 1849, que les moyens 
d'exploitation furent débattus. L'assemblée, en atten-^ 
dant la formation d'une compagnie nouvelle, fut bien 
obligée de confier à l'Etat l'exploitation des lignes 
rachetées. Mais en prenant cette décision elle ne voulut 
pas faire œuvre politique ; elle accepta ce mode d'exploi- 



(2) Les compagnies furent d'autant plus atteintes par la crise éco- 
nomique, que la partie disponible des sommes versées par les action- 
naires se trouvait employée en rentes sur l'Etat français qui, comme 
toutes les valeurs, subissaient une forte dépréciation. 
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talion uniquement parce que les circonstances lui impo- 
saient provisoirement cette solution. Seul, Volowski 
y vit une « occasion pour FEtat d'expérimenter ses 
forces et de vider par la pratique et Texpérience une 
question qui s'était trouvée trop souvent égarée dans le 
domaine des hypothèses ». L'organisation créée parla 
loi du 25 avril 1849 se rapprocha autant que possible 
de celle des compagnies. Par cette ressemblance, qui 
permettait le retour facile à une compagnie privée, se 
trouvait affirmé le caractère essentiellement provisoire 
de cette entreprise de l'Etat (1). 

L'expérience ne dura que trois années. Dès 1852, le 
gouvernement impérial revint à l'idée des compagnies 
privées et fit tous ses efforts pour relever leur situation. 
Jusqu'ici, pour stimuler l'esprit d'entreprise, on avait 
fractionné et multiplié les concessions. A partir de 1852 
on chercha au contraire à concentrer dans les mêmes 
mains les lignes d'une même région afin de constituer des 
compagnies plus puissantes. Le gouvernement profita de 
cette concentration pour mettre à la charge des unités 
ainsi créées l'exploitation onéreuse des petites lignes. En 
même temps la durée des concessions fut prolongée. 

Les résultats obtenus furent au début très satisfai- 
sants, mais bientôt des difficultés ne tardèrent pas à 
surgir. Une crise financière et commerciale se produi- 
sit. Le public, effrayé par les dépenses des lignes secon- 

(1) Voir Jacquin. Retuo. dos Doux Mondes, 15 mars 1878, 
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daires, cessa de souscrire les obligations émises par les 
compagnies. Par suite de cette panique, elles ne purent 
achever les grands travaux dont elles s'étaient chargées 
et elles furent obligées de demander la revision de leurs 
contrats. 

Le gouvernement crut devoir négocier et c'est ainsi 
qu'en 1859 furent signées les conventions de Franque- 
ville. 

On ne toucha pas aux lignes antérieurement concé- 
dées qui constituaient l'ancien réseau. Mais on stipula 
que pour le nouveau réseau, c'est-à-dire les lignes à 
construire, l'Etat avancerait aux actionnaires, en cas 
d'insuffisance d'exploitation, la somme nécessaire pour 
distribuer un intérêt de 4 Vo. Cette garantie d'intérêt 
n'était qu'une avance de l'Etat aux compagnies qui 
s'obligeaient à en opérer le remboursement quand les 
bénéfices le permettraient. Comme gage de cette créance, 
TEtat se réservait le droit à la fin de la concession de 
reprendre le matériel roulant. 

La forme de l'intervention de l'Etat se transforme 
donc encore une fois. Dans les conventions de 1859 
l'Etat joue en réalité le rôle d'un banquier, mais d'un 
banquier intéressé aux résultats de l'exploitation, car 
il a droit au partage des bénéfices. 

Les compagnies furent très préoccupées de ne pas 
trop grever leur compte de garantie et elles se refusè- 
rent à l'extension de leurs réseaux dans la crainte que 
l'exploitation de lignes nouvelles et peu producti- 
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ves ne les obligeât à demander sous la forme de la 
garantie d'intérêt des avances importantes à l'Etat. 

Et cependant, il fallait encore créer des lignes pour 
répondre aux besoins des populations. Il y avait à 
relier les localités secondaires entre elles et avec les 
grandes lignes. Le gouvernement se trouva ainsi amené 
à concéder les nouvelles lignes à des compagnies secon- 
daires qui recevaient des subventions assez élevées, 
payables en capital, mais qui n'avaient pas de garantie 
d'intérêt. 

D'autre part, la loi du 17 juillet 1865, autorisa la créa- 
tion des chemins de fer d'intérêt local qui devaient ser- 
vir d'affluents aux lignes principales et qui étaient 
caractérisés par ce fait que la concession était accor- 
dée par le département. Le gouvernement se réservait 
seulement le droit de déclarer, par un décret, l'utilité 
publique et d'autoriser la construction. Il accordait 
aussi des subventions, mais qui devaient seulement 
compléter celles fournies parles localités intéressées. 

En ne laissant pas exclusivement au conseil général 
le droit de créer des chemins de fer d'intérêt local, le 
législateur avait voulu prendre des précautions contre 
la tentation que les assemblées départementales pour- 
raient avoir de faire construire des lignes qui n'auraient 
pas desservi des intérêts purement locaux. Par suite 
des conventions relatives à la garantie d'intérêt et au 
partage des bénéfices, l'Etat avait en effet un intérêt 
majeur à ne pas permettre la construction de lignes qui 
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pourraient faire concurrence aux lignes d'intérêt gé- 
néral. 

De nombreuses concessions furent accordées confor- 
mément à cette loi de 1865. Après nos désastres, on sen- 
tit encore davantage, la nécessité de développer notre 
outillage économique et on multiplia la constitution de 
ces petites lignes. 

Ces entreprises auraient pu prospérer si elles avaient 
été construites à peu de frais conformément à leur des- 
tination et si elles s'étaient bornées à être l'auxiliaire 
des grandes compagnies. Mais des spéculateurs songè- 
rent, en joignant les uns aux autres plusieurs chemins 
de fer d'intérêt local, à créer des grandes lignes desti- 
nées à faire concurrence aux lignes du réseau concédé 
par l'Etat. Ils espéraient ainsi enlever une partie du 
trafic aux grandes compagnies et finalement les obliger 
à racheter leurs lignes à des conditions qui leur auraient 
été avantageuses. Enhardis par leur but, ces financiers 
demandèrent des concessions sans aucune subvention. 
Les conseils généraux firent bon accueil à ces deman- 
des qui n'imposaient aucune charge aux populations 
qu'ils représentaient. (1) 

Le gouvernement ne put pas toujours empêcher ces 

(1) Pour emballer le public on ne négligea aucun moyen, on com- 
posa merveilleusement les conseils d'administration. L'un deux 
comprenait un duc, deux marquis, deux députés, dont M. Savary 
de célèbre mémoire, et trois nobles anglais : le dernier baronnet et 
membre de la chambre des communes. 

Voir Théry, Histoire des Compagnies de chemins de fer. 
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projets d'aboutir à cause de la distinction difficile à éta- 
blir entre les lignes d'intérêt local et les lignes d'inté- 
rêt général. Des concessions d'intérêt local furent ainsi 
transformées en lignes d'intérêt général. 

Cette conception tout à fait contraire à la destination 
de ces entreprises entraînait pour leur exploitation des 
charges énormes. Edifiées à grands frais, elles n'avaient 
phis aucune chance de prospérer. 

En 1875, la situation, de plusieurs compagnies secon- 
daires n'était pas florissante. Elles ne pouvaient réussir 
à cacher leurs embarras qu'en prolongeant la période de 
premier établissement; c'est pourquoi, elles deman- 
daient toujours de nouvelles concessions, afin de pouvoir 
émettre de nouvelles obligations, dont le produit devait 
leur servir à donner des dividendes aux actionnaires et 
à payer les intérêts des obligations déjà souscrites. 

Afin de prévenir une catastrophe le gouvernement fut 
obligé d'intervenir. Sa première pensée fut de faire 
appel aux grandes compagnies. La compagnie du Nord 
dont la situation était prospère voulut bien se charger 
de l'exploitation des lignes qui étaient dans son champ 
d'action. Mais la plupart des autres compagnies secon- 
daires étaient enchevêtrées dans l'Orléans qui de toutes 
les compagnies était celle qui avait résisté le plus à 
l'extension de son réseau. 

Le gouvernement songea à venir en aide à ces 
petites compagnies en leur accordant la garantie d'in- 
térêt pour les lignes qui n'étaient pas encore exploi- 
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tées. Mais cette combinaison fut mal accueillie par les 
chambres et le ministre des Travaux publics fut amené 
à élaborer un projet de convention avec la compagnie 
d'Orléans. 

Deux idées dominantes se dégageaient de l'ensemble 
de ce projet : l'' incorporation au réseau de la Compa- 
gnie d'Orléans des compagnies secondaires et d'intérêt 
local ; 2° application à ce réseau du système inauguré 
en 1859 par M. de Franqueville. 

Dans un rapport célèbre, présenté au nom de la com- 
mission de la Chambre des députés, M.Waddington cri- 
tiqua le projet de loi. Après une longue discussion, au 
cours de laquelle une hostilité très marquée se mani- 
festa contre le régime des grandes compagnies, la 
chambre repousse le projet du gouvernement et adopta 
la proposition AUain-Targé qui posait le principe du 
rachat par l'Etat de toutes les lignes qui cesseraient 
d'être exploitées par leurs concessionnaires (1). Cette 

(1) «La proposition AUain-Targé comprenait tout un programme 
qui se ramenait aux 5 résolutions suivantes : 

1* Application au rachat des lignes qui cesseraient d'être exploi- 
tées par leurs concessionnaires, des dispositions de la loi du 23 mars 
1874, c'est-à-dire rachat au prix réel, déduction faite des subventions 
primitivement accordées pour la construction ; 

2" Concentration de toutes les lignes à grand trafic d'une région 
sous une même administration, de telle sorte qu'il ne puisse pas 
s'établir, aux dépens de l'Etat, une concurrence ruineuse pour le 
trésor, pour les exploitants et bientôt pour les populations elles- 
mêmes, entre les lignes subventionnées par l'Etat ; 

3* Etablissement de garanties sérieuses et dérèglements assurant à 

LE CHEVALIER 2 



18 CHAPITRE PREMIER 

proposition est l'origine de la loi du 18 mai 1878 qui a 
créé le réseau d'Etat. 



l*Etat l'exercice permanent de son autorité sur les tarifs et sur le 
trafic, et offrant aux intéressés le moyen de faire parvenir officielle- 
ment leurs informations ; 

4* Réserve absolue du droit de TËtat d'ordonner à toute époque, 
la construction des lignes nouvelles, qu'il jugerait nécessaire de 
joindre au réseau de la région ; 

5* Pour le cas où la Compagnie d'Orléans -se refuserait à traiter 
sur les bases qui viennent d'être indiquées, constitution d'un grand 
réseau de l'Ouest et du Sud-Ouest exploité par l'Etat, d 



II 



CONSTITUTION DU RÉSEAU D'ÉTAT 



Conformément à la proposition AUain-Targé, adoptée 
par la Chambre, le ministre des Travaux publics entra 
en négociations avec les compagnies dont le rachat 
s'imposait. Les pourparlers aboutirent avec six com- 
pagnies d'intérêt général et quatre compagnies d'in- 
térêt local (1). Des conventions furent signées et leur 
ratification fut demandée aux Chambres sous la forme 
d'un projet de loi. Ce projet devint la loi du 10 mai 
1878 qui dans son art. 4 stipulait : « En attendant qu'il 
soit statué sur les bases définitives du régime auquel 
seront soumis les chemins de fer repris par l'Etat, le 
ministre des Travaux publics est autorisé à assurer Tex- 

(1) Les six Compagnies d'int. général étaient : 1 la Compagnie 
des Charentes, 2 la Vendée, 31a Compagnie de Bressuireà Poitiers, 
4 de Saint-Nazaire au Cpoi«ic, 5 d'Orléans à Chalons, 6 de Cler- 
mont k Tulle. Les Compagnies d'intérêt local étaient: 1 Poitiers à 
Saumur, 2 chemins Nantais, 3 Maine-et-Loire, 4 d'Orléansà Rouen. 
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ploitation provisoire de ces lignes à l'aide de tels 
moyens qu'il jugera le moins onéreux pour le trésor. » 

L'Etat n'est donc plus seulement un constructeur 
de voies ferrées, il devient maintenant un véritable in- 
dustriel qui peut être momentanément chargé de l'ex- 
ploitation de tout un service de transport. 

Cependant il ne faut pas interpréter le vote de cette 
loi comme une adhésion sans réserve au principe de 
l'exploitation par l'Etat. Les Chambres ont toujours 
conservé la même défiance vis-à-vis de Tingérence 
de l'Etat dans le domaine industriel et commercial. 
Ainsi que le dira plus tard un rapporteur du budget : 
« En 1878 on était réellement convaincu que le jour où 
l'Etat voudrait prendre sous sa direction effective l'ex- 
ploitation des lignes de chemins de fer, il se heurterait 
à de véritables impossibilités et n'aboutirait qu'à faire 
la preuve de sa complète incapacité » (1). 

Le législateur en votant Tarticle 4 a simplement voulu 
faire œuvre pratique et utilitaire. S'il a donné au minis- 
tre le droit d'exploiter quelques lignes, c'est unique- 
ment parce que les circonstances lui ont imposé cette 
résolution. Il n'a même pas été question dans les dis- 
cussions qui ont précédé le vote de la loi de faire une 
expérience. La création d'un réseau d'Etat n'a été qu'un 
expédient imaginé pour pourvoir aux nécessités du mo- 

(1) Cavaignac, Rapport sur le budget. Chambre des députés : 
Annexe. (Séance du 14 août 1884.) 
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ment et empêcher la faillite de compagnies incapables 
de tenir leurs engagements. 

Aussi fut-il décidé que Torganisation devait être 
essentiellement provisoire. Sur une interpellation de 
M.Brice, le ministre, amené à préciser le caractère pro- 
visoire de l'exploitation, promit de n'engager aucune- 
ment l'avenir, afin que le retour à l'industrie privée 
puisse se faire immédiatement et sans perturbation (1). 
La loi d'ailleurs ne reconnut à l'Etat le droit d'exploiter 
des lignes : « qu'en attendant qu'il soit statué sur les 
bases définitives auxquelles seront soumis les chemins 
de fer ». 

Conformément à ces idées les deux décrets du 25 mai 
1878 ont réglementé l'organisation administrative et 
financière du réseau d'Etat. 

Ainsi que le dit M. Picard, les auteurs des décrets, 
(c se feont proposé de laisser au réseau d'Etat une indé- 
pendance et une liberté d'allure suffisante pour per- 
mettre de conserver à ses opérations le caractère com- 
mercial et industriel..., de ne faire intervenir l'autorité 
ministérielle dans sa gestion que pour la sauvegarde 
des intérêts financiers du pays et de l'application des 
lois, de l'assimiler autant que possible aux réseaux 
exploités par les compagnies sayf les dispositions spé- 
ciales que pourra justifier la responsabilité du gou- 
vernement devant les Chambres (2). » 

(1) Journal officiel. Chambre, débats parlementaires. Année 
1878, p. 4979. 

(2) Picard, tome m, p. 21. 
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A cet eflfet, la gestion du réseau fut confiée, sous l'au- 
torité du ministre, à un conseil d'administration de neuf 
membres nommés par décret. C'est ce conseil qui, 
comme pour les autres compagnies privées, nommait 
et révoquait les agents, fixait les tarifs, sous la réserve 
de l'homologation ministérielle, faisait d'une façon gêné- 
raie tous les actes de gestion. 

La direction des services administratifs et techniques 
fut abandonnée à un directeur relevant immédiatement 
du conseil d'ad;ninistratiun et nommé par décret sur 
proposition du ministre des Travaux publics, mais après 
avis de ce conseil. 

Enfin l'assimilation avec les compagnies concession- 
naires fut poussée tellement loin que l'Etat exerçait 
aussi sur l'exploitation des lignes rachetées son con- 
trôle financier, technique et commercial, comme pour 
les autres réseaux. 

Ce qui caractérise cette première administration, c'est 
qu'elle ne constitue pas un service public au sens admi- 
nistratif du mot, elle est un service autonome placé 
sous la tutelle de l'Etat et ayant un caractère privé, 
industriel et commercial. 

Tous les pouvoirs importants son confiés à un conseil 
indépendant calqué sur .celui des compagnies privées. 
L'Etat n'intervient, ainsi qu'il le fait pour les chemins 
de fer concédés, que pour contrôler, approuver la 
marche des trains, homologuer les tarifs, assurer l'ap- 
plication des lois et règlements ; il reste en dehors de 
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tout ce qui touche aux opérations vraiment commer- 
ciales. 

Cependant dans l'organisation intérieure, l'adminis** 
tration présente quelques-uns des caractères d'un ser- 
vice public. C'est ainsi que les agents attachés au réseau 
sont considérés comme agents temporaires d'Etat. ' 

Malgré la volonté d'adopter un mécanisme aussi 
semblable que possible à celui des compagnies, on 
n'avait pu empêcher que l'intervention de l'Etat ne 
produise quelques-unes de ses conséquences et que 
l'administration nouvellement créée n'ait pas quelques 
analogies avec un service public. 

Le second décret du 25 mai 1878 réglait le régime 
financier. Aux termes de ce décret, les excédents de 
recettes devaient être versés au trésor. Un fonctionnaire, 
caissier général des chemins de fer de l'Etat, nommé 
par décret, sur la proposition du ministre et après avis 
du conseil d'administration, centralisait les recettes et 
les dépenses selon les règles de la comptabilité publique 
et était justiciable de la Cour des comptes. Chaque 
année le conseil d'administration devait présenter au 
ministre des Travaux publics le compte d'administra- 
tion de l'exercice. 

D'autre part le projet de budget était soumis au vote 
du parlement mais était fondu dans le budget général. 
Un chiffre aux « produits divers du budget du ministère 
des Finances» indiquait les recettes probables et un autre 
figurait pour mémoire au budget des Travaux publics 
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et représentait rinsuffisance éventuelle des produits de 
Texploitation. En réalité après avoir encaissé les 
recettes, TEtat, sur la production de pièces justificatives, 
notamment des comptes d'administration, garantissait 
rinsuffisance éventuelle des produits de l'exploita - 
tion. 

Enfin les lignes exploitées par l'Etat étaient soumises 
en ce qui concerne les droits, taxes et contributions de 
toute nature aux mêmes règles que les lignes con- 
cédées. 

Telle est, dans ses grandes lignes, l'organisation ini- 
tiale du réseau de l'Etat. Il nous reste à examiner les 
modifications importantes que cette administration a 
subies depuis 1878. 



III 



RÉFORMES DE 1878 A NOS JOURS 



L'administration primitive a subsisté en réalité jus- 
qu*iau décret du 10 décembre 1895, qui a centralisé cette 
administration autonome, et en a fait, ainsi que nous le 
verrons, un véritable service public relevant directe- 
ment du ministre des Travaux publics. 

Mais cette transformation ne s'est pas opérée brus- 
quement ; elle a été préparée par toute une série de 
réformes qui sont un acheminement progressif vers 
Torganisation en un service public. 

Le ministre des travaux publics s'aperçut bientôt qu'il 
n'avait pas une action suffisante dans la direction des 
chemins de fer exploités par l'Etat. Pour augmenter ses 
pouvoirs il porta, par un décret du 24 janvier 1882, le 
nombre des membres du conseil d'administration de 
neuf à seize. Il voulait ainsi y faire entrer un élément 
politique important sur lequel il comptait avoir une 
grosse influence. Mais devant les réclamations (1) soûle- 

(1) Journal des Économistes, février 1882. 
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vées par cette mesure un décret du 18 février de la 
même année fixa à douze le nombre des administra- 
teurs. Le conseil ainsi composé devait être renouvelé 
par quart chaque année. 

En outre le président n'était pas élu par les membres 
du conseil, mais était désigné par le ministre. Cette 
dernière disposition centralisatrice fut rapportée par le 
décret du 28 avril 1883. 

C'est à peu près de la même époque que date la 
réforme plus importante qui, en modifiant la constitution 
territoriale du réseau, en a fait un tout homogène sus- 
ceptible d'une exploitation normale et régulière. 

Le réseau de l'Etat avait hérité de la situation mal- 
heureuse faite aux petites compagnies par la configu- 
ration de leurs cimcessions. Formé de chemins épars, 
coupé par les lignes de la compagnie d'Orléans, étran- 
glé et commandé de tous côtés par cette compagnie, il 
n'avait accès vers aucun centre important. 11 continuait 
à subir la concurrence désastreuse contre laquelle 
n'avaient pu lutter les compagnies secondaires (1). 

La commission de 1879, qui avait été réunie pour exa- 
miner la construction des lignes nouvelles et les réfor- 
mes à apporter dans l'exploitation des chemins de fer, 
avait signalé ce danger. Pour y porter remède, elle 
n'avait pas hésité à réclamer le rachat de l'ensemble de 
la compagnie d'Orléans. 

(1) Rapport WiLSON. Voir Picard, Les chemins de fer français, 
t. V, p. 95 et suiv. 
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Le projet de cette commission ne fut pas discuté mais, 
il eut néanmoins un résultat piatique: en concluant fer- 
mement au maintien du réseau d'Etat, il mit le gouver- 
nement en demeure de faire cesser la situation désas- 
treuse dans laquelle se trouvaient placées les lignes 
rachetées par TEtat. 

Les conventions de 1883, par des échanges avec la 
compagnie d'Orléans, ont constitué un réseau d'Etat sus- 
ceptible d'une bonne exploitation. S'il perdait un cer- 
tain nombre de voies ferrées, éparses et mal reliées 
entre elles, en revanche il se cantonnait dans la région 
triangulaire ayant pour sommets : Tours, Nantes et 
Bordeaux. L'enchevêtrement des lignes avec celles de 
l'Orléans prenait fin, le réseau devenait maintenant un 
ensemble homogène. 

Cependant on peut se demander, si les échanges 
n'auraient pas pu être plus heureux au point de vue du 
développement ultérieur du réseau de TÉtat. Comme 
on le lit remarquer au cours de la discussion, il était 
privé de tout débouché vers le centre de la France. 
Enfermé entre les lignes du cabotage maritime et les 
grandes artères de Paris à Bordeaux et de Tours à 
Nantes, il était réduit au rôle d'affluent du réseau 
d'Orléans. 

Malgré tout, les conventions de 1883 réalisaient un 
progrès réel. S'il n'était pas donné au réseau d'Etat de 
grandes artères productives, il devenait du moins un 
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réseau nettement délimité, ayant la cohésion et l'unité 
nécessaire pour une exploitation économique (1). 

La constitution d'un réseau véritable devait fatale- 
ment avoir sa répercussion sur l'organisation financière 
créée en 1878. Nous avons vu, en effet, que les recettes 
et les dépenses afférentes à Fexploitation étaient dis- 
persées dans les divers budgets ministériels : Finances 
et Travaux publics. Il y avait là une organisation primi- 
tive et rudimentaire qui ne pouvait s'expliquer que par 
le caractère provisoire de l'entreprise et qui devait dis- 
paraître le jour où l'exploitation des lignes rachetées 
serait confiée définitivement à l'Etat. 

Par la loi du 29 décembre 1882 (art. 7), le chapitre 
pour insuffisances éventuelles de recettes fut supprimé 
au budget du ministère des Travaux publics et l'exploi- 
tation des chemins de fer de l'Etat fut assimilée, au point 
de vue budgétaire, aux administrations des services 
annexes dépendant des divers déparlements ministé- 
riels qui ont des budgets indépendants, rattachés par 
ordre au budget général de l'Etat. Cette réforme impor- 
tante, votée sur l'initiative de M. Léon Say, adonné au 
réseau du chemin de fer de l'Etat l'individualité finan- 
cière. Nous verrons plus loin quelle est la portée de 
cette mesure. 

C'est aussi à la constitution définitive d'un réseau 
d'Etat qu'il faut rattacher la création d'une caisse de 

(1) Des garanties sérieuses étaient également prises pour mettre 
le réseau de l'Etat à l'abri des détournements de trafic dont il pou- 
vait être l'objet de la part des compagnies concessionnaires . 
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retraites. L'incertitude sur Tavenir des chemins de fer 
de l'Etat ayant pris fin, le ministre des travaux publics 
jugea, en effet, qu'il convenait d'organiser administra- 
tivement le droit à pension des agents. Il y avait bien 
déjà un ordre de service intérieur qui avait déterminé 
les conditions dans lesquelles seraient réglées les pen^ 
sions de retraite, mais l'organisation définitive date seu- 
lement du décret du 13 janvier 1883. Cette régle- 
mentation, ainsi qu'il importe de le remarquer, n'a pas 
été abandonnée au conseil d'administration des che- 
mins de fer de l'Etat, mais elle a été faite directement par 
le ministre sous la forme d'un décret comme s'il s'agis- 
sait d'employés placés immédiatement sous ses ordres. 
Parmi les documents qui ont également donné un 
caractère distinctif aux agents des chemins de fer de 
l'Etat, il faut aussi citer le décret du 28 janvier 1892, 
rendu en exécution de Fart. 34 de la loi du 15 juillet 
1889. Ce décret a déterminé les catégories d'emplois 
salariés par l'Etat qui devront être réservés aux offi- 
ciers, sous-officiers y caporaux ou brigadiers retirés du 
service, et il classe l'administration des chemins de fer 
de TEtat au nombre des administrations d'Etat dont les 
emplois sont réservés aux anciens militaires. 
. Toutes ces mesures prouvent bien que Ton cherchait, 
de plus en plus, à placer l'administration des chemins 
de fer de PEtat sous Tautorité du ministre des Travaux 
publics. 

. Cette tendance résultait de la force des choses. 
L'organisation créée en 1878 plaçait la direction effec- 
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tive du réseau en dehors de Faction du ministre, alors 
que, cependant, il avait toute la responsabilité de sa 
gestion. Entre cette responsabilité et les pouvoirs illu- 
soires dont il disposait, il y avait une contradiction qui 
devait forcément disparaître le jour où le régime provi- 
soire ferait place à une organisation définitive. 

Déjà, en 1884, M. Cavaignac, dans le rapport sur le 
budget des chemins de fer de TEtat, avait signalé ce que 
l'organisation de 1878 avait d'anormal (1). Il avait mon- 
tré que le ministre, pour le cas où des. divergences se 
seraient produites entre son autorité et la volonté du 
conseil d'administration, n^aurait eu, pour faire préva- 
loir ses vues, d'autre moyen que celui de substituer au 
conseil actuel un conseil animé des mêmes vues que 
les siennes. A la rigueur, disait le rapporteur, Torgani- 
satîon primitive, calquée sur celle des compagnies, 
pouvait se justifier à une époque où on escomptait qu'une 
compagnie privée reprendrait l'exploitation des lignes. 
Mais maintenant il ne peut plus être question d'une 
administration provisoire. Le réseau est définitivement 
constitué. Dès lors, il y a lieu de modifier l'organisation 
primitive et de rétablir sur des bases nouvelles confor- 
mément à la conception d'une exploitation par l'Etat. 

Cette réforme a été faite par le décret du 10 dé- 
cembre 1895. Ce décret commence par abroger celui du 
27 mai 1878, puis il organise un régime définitif sur des 
bases différentes. Le conseil d'administration est sup- 
primé et ses attributions sont données à un directeur 

(1) Chambre des députés. Annexes. Séance du 14 août 1884. 
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relevant immédiatement du ministre et nommé par lui. 
Le service est ainsi centralisé et est placé sous l'auto- 
rité du ministre, et sous la direction effective du direc- 
teur qui n'est que son mandataire délégué. 

Afin que l'autorité du ministre soit encore plus immé- 
diate, le droit de nommer le haut personnel et certai- 
nes prérogatives en matière de tarifs lui sont réservés. 
Un conseil de dix membres, le conseil du réseau, pré- 
sidé par le directeur, assiste celui-ci dans les princi- 
paux actes de sa gestion, mais il ne peut jouer qu'un 
rôle purement consultatif (!)• 

En définitive, le décret de 1895 a pour but de faire 
cesser la situation anormale qui existait antérieurement ; 
il donne au ministre des pouvoirs en rapport avec sa 
responsabilité. 

Cette réforme était inévitable, mais il faut bien recon- 
naître qu'elle aurait dû être l'objet d'une loi et non 
d'un décret. Il résulte nettement, en effet, des travaux 

Voici quels «ont les termes des articles 1 et 2 du décret du 10 
décembre 1895: Article 1. Le réseau des chemins de fer de l'Etat est 
administré par un directeur relevant du ministre des Travaux pu- 
blics et nommé par décret. Le directeur a sous ses ordres le person- 
nel des divers services. Tous les pouvoirs attribués au conseil d'ad- 
ministration par les décrets et arrêtés antérieurs sont transférés au 
directeur sous les réserves et avec les modifications ci-après. 

Art. 2. Le directeur est assisté par un conseil, qui prend le nom 
de conseil du Réseau de l'Etat. Le conseil est appelé à donner son 
avis : 1" sur les tarifs de toute nature ; 2" sur les règlements relatifs 
à Tor/zanisation du service, à la marche des trains, à la police et à 
Texploitation des chemins de fer et de leurs dépendances ; 3* sur la 
gestion financière, conformément aux règles imsées par le décret 
spécial à ce service ; 4" sur les marchés et traités relatifs aux divers 
services ; 5* Sur toutes les actions judiciaires. 
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préparatoires de la loi de 1878 et du texte même de cette 
loi que Torganisation par voie de décrets ne pouvait 
avoir qu'un caractère provisoire. Le régime définitif, tel 
qu'il est établi par le décret de 1895, porte atteinte à 
l'organisation même prévue par la loi ; il contredit les 
prescriptions législatives et par cela même on peut en 
contester Ja légalité. 

On s'explique dès lors que pour régulariser cette si- 
tuation un projet de loi ait été déposé par le ministre 
des Travaux publics. Ce projet qui porte la date du 
6 décembre 1896, et qui reproduit les dispositions essen- 
tielles du décret, n'a pas été encore discuté. 

Depuis la réorganisation de 1895, Texploitation du 
réseau d'Etat a été normale et aucun changement im- 
portant n'est survenu dans son organisation. 

Telle est dans son ensemble l'organisation du réseau 
d'Etat. En traçant son histoire nous avons cherché à 
montrer le sens des réformes dont il a été l'objet. Il nous 
reste maintenant à examiner le caractère juridique de 
cette administration. C'est là le véritable sujet de cette 
étude, mais avant de procéder à son examen il était in- 
dispensable d'avoir tous les éléments de la question et 
d'en connaître les origines. 



(1) On peut cependant signaler un fait intéressant. En 1896, le 
département de la Vendée ayant décidé de construire un réseau de 
tramways s'entendit, par la convention du 10 juin 1896, avec les 
chemins de fer de l'Etat, pour la construction et l'exploitation du 
réseau. Le traité intervenu fut ratifié par la loi du 9 avril 1898, 
L'Etat exploite donc pour le compte du département un réseau de 
tramways ; il joue le rôle d'un concessionnaire. 
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CHAPITRE II 



LE CARACTÈRE JURIDIQUE DE L'ADMINISTRA- 
TION DES CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT 



Assimilée en 1878 à une compagnie concessionnaire, 
conquérant son individualité financière en 1883, l'admi- 
nistration des chemins de fer de TÉtat est devenue, 
pensons-nous, un véritable service public depuis la ré- 
forme fondamentale du 10 décembre 1895. Mais cette 
opinion n'est pas unanimement admise. Certains auteurs 
estiment encore que le caractère de service public cadre 
mal avec l'organisation du réseau. Se plaçant au point 
de vue historique et au point de vue pratique, ils pen- 
sent que l'assimilation du début est restée vraie, et sans 
contester la portée des réformes accomplies, ils consi- 
dèrent cette régie d'Etat comme une entreprise privée. 

Ce sont ces opinions que nous allons d'abord envisa- 
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ger. Nous chercherons ensuite à dégager le véritable 
caractère juridique de Tadministration des chemins de 
fer de l'Etat. Enfin nous étudierons les rapports de cette 
administration d'abord avec ses agents puis avec le 
public. 



I 



l'administration des chemins de fer de l'état 
envisagée comme compagnie privée 



Quand on se demande quelle est la nature juridique de 
Tadministration des chemins de fer de l'Etat, on est porté 
au premier abord à la considérer comme une société 
commerciale privée. Tout le monde sait en effet que les 
compagnies concessionnaires françaises ont ce carac- 
tère : la jurisprudence et la doctrine sont d'accord pour 
le reconnaître. 

Aux termes en effet de l'article premier du Code de com- 
merce est commerçant celui qui fait habituellement des 
actes de commerce . Or,rarticle 632 du même Code déclare 
que l'entreprise de transport est un acte de commerce. 
Les compagnies de chemins de fer qui sont des entrepri- 
ses de transport sont donc des sociétés commerciales 
au sens le plus juridique du mot. 

Dès lors, au premier abord, on ne s'aperçoit pas pour 
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quelle raison radmiuistration des chemins de fer de 
TEtat, qui accomplit les mêmes actes que les compa- 
gnies concessionnaires, ne serait pas aussi une société 
commerciale. L'analogie paraît d'autant plus frap- 
pante que le réseau d'Etat a, comme les compagnies 
privées, le monopole de Fexploitation des lignes et qu'il 
n'a fait que prendre la suite de sociétés privées, inca- 
pables de tenir leurs engagements. 

De plus,resprit de spéculation, qui se trouve à la base 
même de toute compagnie de transport et qui est le 
critérium général des personnes privées par opposition 
aux personnes publiques, ne se retrouve-t-il pas aussi 
dans l'organisation des chemins de fer de l'Etat? 

Il y a, il est vrai, d'autres signes caractéristiques grâce 
auxquels on peut distinguer les personnes morales pu- 
bliques des personnes morales privées. Beaucoup d'au- 
teurs estiment que la nécessité de l'intervention du 
pouvoir exécutif et l'obligation d'obtenir une autorisa- 
tion pour acquérir à titre gratuit sont des critériums 
qui permettent de reconnaître les personnes morales pu- 
bliques. Mais enfin d'une façon générale, c'est par le but 
poursuivi que l'on détermine le caractère public ou 
privé d'une société. Si la société a pour objet unique- 
ment la satisfaction d'intérêts généraux, sans préoccu- 
pation de gain pour ses membres, elle constitue une 
personne morale publique. Si au contraire le but de 
la société est la réalisation d'un bénéfice, elle est une 
personne privée. 
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Le réseau d'Etat est, il est vrai, organisé dans un 
but d'utilité publique comme d'ailleurs les autres com- 
pagnies concessionnaires. Il exploite Un service régu- 
lier de transport, institué pour la commodité de tous, 
sans pouvoir faire même à certains particuliers des 
conditions de trafic plus avantageuses qu'à d'autres. 
Mais en définitive le but de Tentreprise est la réalisa- 
tion d'un bénéfice. L'Etat, comme les compagnies, cher- 
che à obtenir un excédent de recettes, le premier afin 
de ne pas grever son budget, les secondes afin de 
pouvoir distribuer des dividendes à leurs actionnaires. 

Il semble donc que le réseau d'Etat puisse être en- 
visagé comme une société commerciale. La seule diffé- 
rence qui serait à enregistrer c'est que les compagnies 
concessionnaires sont des sociétés par actions tandis 
que les chemins de fer de TEtat constitueraient une 
société commerciale exploitée par V Etat et sans action- 
naires. 

Cette opinion a été soutenue par M. Féraud-Girault 
devant la Cour de cassation dans son rapport relatif au 
pourvoi de l'affaire Paul Dupont. L'administration des 
chemins de fer de F Etat prétendait que les règles de la 
comptabilité publique devaient lui être appliquées et 
que par suite elle avait droit d'obtenir la révision d'un 
compte et la restitution de sommes indûment payées par 
elle. L'imprimerie Paul Dupont répondait qu'elle n'avait 
pas touché plus qu'il ne lui était dû, mais qu'en tous 
cas, en droit, cette demande était irrecevable, parce qu'il 
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s'agissait d'un contrat commercial ordinaire qui avait 
fait rebjet d'un paiement définitif. 

Après décisions du tribunal de commerce de la Seine 
et de la cour d'appel, Tafifaire fut portée devant la Cour 
de cassation qui, sur le rapport de M. Féraud-Girault, 
décida que l'administration des chemins de fer de l'Etat 
devait être assimilée à une société commerciale et que 
ses prétentions en l'espèce étaient inadmissibles (1). 

Cette décision est isolée dans la jurisprudence. Pres- 
que tout le monde reconnaît en effet aujourd'hui que 
l'administration des chemins de fer de l'Etat a un ca- 

• 

ractère tout différent de celui des compagnies conces- 
sionnaires. Les analogies qui ont existé au début sont 
maintenant disparues et il n'est plus possible d'assi- 
miler à une société privée une administration placée 
directement sous l'autorité du ministre des Travaux pu- 
blics. Tandis que les compagnies sont administrées par 
un conseil indépendant, la direction du réseau de l'Etat 
est confiée à un délégué du ministre nommé et révoqué 
par lui. 

D'autre part, l'idée de spéculation que nous avons 
trouvée à la base de l'organisation des chemins de fer 
de l'Etat n'est pas un critérium absolu qui permette de 
considérer cette administration comme une personne 
privée. Si l'idée de lucre est un des caractères géné- 
raux des personnes privées, il n'en est pas moins vrai 

(1) Cassation, 1889. DaU., 8 juillet 1889, 1, 353. 
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que cette règle comporte de nombreuses exceptions et 
qu'il ne faut pas s'attacher uniquement au but poursuivi 
pour déterminer la nature des êtres fictifs. Il y a en 
effet des personnes morales qui pourvoient à la satis- 
faction d'intérêts collectifs et qui ont cependant pour 
but la réalisation d'un bénéfice. Chez elles l'intérêt privé 
se mêle à l'intérêt général. C'est ainsi notamment que 
la Banque de France, que les Banques coloniales, que 
le Crédit Foncier qui ont été établis dans un intérêt 
public ont pour but la recherche d'un bénéfice. Ces so- 
ciétés ont un caractère mixte et elles sont cependant 
des personnes morales publiques. L'administration des 
monnaies et médailles rentre aussi dans cette catégorie. 

Il y a donc toute une série d'établissements qui tien- 
nent le milieu entre les deux types fondamentaux 
que nous avons opposés et qu'il ne faut pas cher- 
cher à caractériser par le but qu'ils poursuivent. 

Nous croyons qu'il en est de même pour Tadministra- 
tion des chemins de fer de l'Etat et qu'elle est une per- 
sonne morale publique. 

Il suffit d'ailleurs pour s'en convaincre de rappeler 
que le budget des chemins de fer de l'Etat fait partie du 
budget de l'Etat, et que les recettes et les dépenses sont 
soumises aux règles générales de la comptabilité publi- 
que, notamment au contrôle de la Cour des comptes. Or 
ce sont là des règles qui, dans aucun cas, ne sont appli- 
cables aux établissements privés. 

En outre les bénéfices, qui peuvent résulter de 
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rexploitation, sont acquis pour le trésor public, et il 
est pourvu à Tinsuflisance des recettes par le moyen de 
prélèvements sur les ressources générales du budget 
de TEtat. Il y ft donc bien là une entreprise qui fonc- 
tionne pour le compte et aux risques de l'Etat et qu'il 
est impossible d'assimiler à une personne privée. Par 
sa nature même elle est une personne publique. 

La seule question qui puisse alors se poser est celle 
de savoir si l'administration est dotée de la personna- 
lité civile, c'est-à-dire si elle est un établissement pu-* 
blic, ou un simple service d'Etat, sans individualité ju- 
ridique, c'est-à-dire un simple service public. 



II 



l'administration des chemins de fer envisagée 
GOMME Établissement public 



Pour savoir si radministration des chemins de fer de 
FEtat constitue un établissement public, il importe 
d*abord de préciser les caractères juridiques de l'éta- 
blissement public. 

Tout le monde sait qu'il en existe deux types : 
d'abord rétablissement public au sens étroit du 
mot, ensuite l'établissement d'utilité publique. L'un 
et l'autre sont des personnes morales administrativeSé 
L'un et l'autre sont dotés de la personnalité civile. L'un 
et l'autre ont en vue la satisfaction d'intérêts généraux* 
Mais il existe entre eux cette différence fondamentale 
que les premiers font seuls partie intégrante de l'admi- 
nistration tandis que les autres sont en dehors des 
cadres de notre organisation administrative. L'établis- 
sement public n'est en réalité qu'un service public 
ayant la personnalité civile. L'établissement d'utilité 
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publique satisfait des intérêts privés qui ont un carac- 
tère d'utilité générale ; il est en dehors de Tadministra- 
tion, mais en raison de l'utilité générale qu'il présente 
la loi lui accorde certains avantages et certaines pro- 
tections. 

De ces considérations il résulte que si le réseau de 
l'Etat a une personnalité propre, indépendante de celle 
de TEtat, il ne peut être qu'un établissement public. Le 
réseau de l'Etat relève en effet directement du ministre 
des Travaux publics, il a un budget incorporé à celui de 
l'Etat, sa comptabilité est publique ; il est sans aucun 
doute partie intégrante de l'administration française. 

Mais cette organisation a-t-elle son individualité, 
a t-elle la personnalité civile ? La question présente un 
grand intérêt. Si le réseau d'Etat a la personnalité civile 
il est un établissement public pouvant posséder et 
acquérir de lui-même, ayant une vie juridique distincte 
de celle de l'Etat. S'il n'a pas de personnalité, il ne 
constitue qu'un service public, vivant de la vie même 
de TEtat, n'ayant pas de patrimoine propre et ne pou- 
vant recevoir que par Tintermédiaire de l'Etat dont il 
emprunte la capacité. 

Pour résoudre cette question, il faut^ croyons-nous, 
distinguer nettement l'individualité financière de la per- 
sonnalité civile. La distinction a été établie définitive- 
ment par M. Tissier : « Un service public, a-t-il dit, est 
pourvu de l'individualité financière lorsqu'il a en pro- 
pre un budget, un ordonnateur, un receveur, un payeur 
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et des comptes. La personnalité morale produit des 
effets essentiellement différents, elle rend un service 
public apte à avoir un patrimoine particulier, à s'enri- 
chir par les voies de droit commun, notamment au 
moyen des dons et legs. Rien n'empêche qu'un service 
national, départemental ou communal obtienne une 
existence financière sans cependant qu'il se détache de 
TEtat, du département ou de la commune au point de 
vue de la vie civile, de même qu'il peut être doté d'un 
patrimoine autonome sans cesser de se confondre avec 
TEtat, le département ou la commune en ce qui concerne 
la gestion financière (1). » 

Cette distinction n'a pas toujours été faite. Quand 
MM. Camille Lyon et Marqués de Braga ont considéré les 
nombreux services nationaux, qui ont un compte cou- 
rant spécial au trésor et des titres de rente immatricu- 
lés d'une façon particulière, comme des établissemeints 
publics, ils ont confondu l'individualité financière avec 
la personnalité civile (2). Les règles qui particularisent 
la gestion financière de ces services publics s'expliquent 
d'ailleurs uniquement par des raisons de comptabilité 
intérieure et c'est leur donner une importance exagérée 
que d'en faire découler l'existence d'une personnalité 
civile. 

(1) TissiER, Dons et legs, page 214. Comme exemple de cette dis- 
tinction, M. Tissier cite les sections de commune qui ont la per- 
sonnalité morale sans avoir d'individualité financière. A l'inverse les 
groupements de commune ont une individualité financière à laquelle 
ne se rattache aucune personnalité civile. 

(2) Voir Bequet. Comptabilité défait, N" 172. 
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Aussi ce n*est pas dans rorganisation financière du 
réseau d'Etat que nous chercherons à trouver le carac- 
tère d'établissement public. La personnalité morale ne 
se présume pas, elle doit être conférée par une dispo- 
sition de la loi. Il importe donc de savoir si un texte 
donne à l'administration des chemins de fer de TEtat la 
personnalité civile. 

La question s'est posée dans la jurisprudence et le 
tribunal des conflits dans l'affaire Vergnioux a décidé 
que l'administration des chemins de fer de l'Etat cons« 
tituait un établissement public. 

Il s'agissait de difficultés relatives à un règlement de 
comptes. M. Vergnioux. entrepreneur de travaux de 
superstructures sur les lignes de Niort à Rufifec, avait 
réclamé à Fadministration des chemins de fer de l'Etat 
une somme de 413,000 francs, sans en obtenir le paie- 
ment. Il l'assigna devant le tribunal de commerce en pré- 
tendant qu'elle constituait une personnalité en dehors 
de TEtat. En outre, il invoquait le cahier des clauses 
et conditions générales, en vertu duquel toutes les 
difficultés entre l'administration des chemins de fer 
de l'Etat et les entrepreneurs devaient être portées 
devant le Tribunal de commerce de la Seine. 

Ce tribunal, par arrêt du 16 février 1888, se déclara 
incompétent : « Attendu, y est-il dit, que d'une part le 
conseil d'administration, constitué par l'Etat pour 
exploitation des chemins de fer, ne constitue qu'une 
délégation de l'Etat, que d'autre part, différentes modi- 
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floations ont été apportées aux clauses et conditions 
générales, que notamment il a été décidé, conformé- 
ment aux dispositions de la loi du 28 pluviôse de 
l'an VIII, que toutes les difficultés entre l'entrepreneur 
et l'administrateur, ooncerpa^it exécutioA du marché, 
seraient portées devant le conseil de préfecture.... » 

Sur ^ppel, la Cour d^appel de Paris, le 30 janvier 1889, 
reconnut au contraire la compétence de la juridiotion 
commerciale par ce motif que : « l'administration des 
chemins de fer de l'Etat doit être considérée, pour tout 
ce qui concerne les opérations rentrant dans les attri- 
butions qui lui ont été conférées, comme une person- 
nalité civile, absolument distincte et séparée de la per- 
sonnalité de TEtat. .. » 

Mais le Préfet de la Seine, ayant élevé le conflit, 
M. Marguerie, dans des conclusions mémorables, dé- 
fendit, devant le Tribunal des conflits, l'opinion que 
l'administration des chemins de fer de VEtat constituait 
un établissement public. Cette administration, selon 
lui, ne pouvait être considérée comme une entreprise 
privée ; elle a, en effet, un budget spécial, annexé au 
budget de l'Etat, rattaché par ordre dans les mêmes 
conditions que les budgets d'autres établissements 
publics, tels que la Légion d'honneur et l'Imprimerie 
nationale ; elle est dirigée par le Ministre des Travaux 
publics. Enfin les recettes et les dépenses sont centra- 
lisées entre les mains d'un fonctionnaire justiciable de 
la Cour des comptes. Dans ces conditions, ajoutait M. Mar- 
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guérie, cette administration ne saurait être purement 
assimilée à une compagnie concessionnaire. L*assimi- 
lation serait contraire à la réalité des choses et elle ne 
pourrait être admise que « si le législateur avait manifesté 
l'intention expresse de substituer une sorte de fiction 
légale à une réalité évidente. » Or, aucun des textes 
relatifs à l'organisation des chemins de fer de l'Etat ne 
peut être invoqué à l'appui de l'opinion présentée par 
M. Vergnioux, 

C'est donc bien un service public. M. Marguerie lui 
reconnaît même une indépendance relative et il en fait 
un service pourvu de la personnalité, c'est-à-dire un 
établissement public. 

La dernière partie de cette thèse ne nous paraît pas 
exacte. Elle repose, croyons-nous, sur la confusion 
entre la personnalité civile et l'individualité financière. 

La constitution d'un budget spécial pour un service 
public ne permet pas en effet d'affirmer que l'adminis- 
tration, préposée à sa gestion, possède la personnalité 
civile et est apte à accomplir d'elle-même tous les actes 
de sa vie juridique ; elle donne l'individualité financière, 
mais elle n'iiriplique pas du tout l'existence de la per- 
sonnalité. 

Il y a là deux choses bien distinctes ainsi que M. Tis- 
sier l'a démontré. 

Aucun texte dans la loi de 1882 ne confère la person- 
nalité au réseau de l'Etat. La réforme opérée à cette 
époque a consisté seulement, nous l'avons vu, à grou- 
per dans un même budget, divers chapitres, concernant 
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rexploitatioii du réseau qui se trouvaient épars dans 
les divers budgets des ministères. C'est une simple me- 
sure d'ordre que le législateur a accomplie afin de se 
rendre compte plus facilement des résultats de l'exploi- 
tation, mais il n'a jamais songé à conférer implicite- 
ment par cette mesure, la personnalité civile au réseau 
de FEtat. 

Ce qui prouve bien qu'il n'est pas un établissement 
public, c'est que son administration fonctionne pour le 
compte et aux risques de l'Etat. Les résultats de l'ex- 
ploitation figurent au budget de l'Etat et c'est ce der- 
nier qui supporte l'insuffisance des recettes, comme il 
profiterait dçs bénéfices, s'il s'en produisait. On ne peut 
donc pas dire que l'administration des chemins de fer 
de l'Etat soit vraiment propriétaire des deniers qu'elle 
a entre les mains. Il n'y a pas place pour une person- 
nalité civile distincte, et cette administration ne peut 
constituer un établissement public. 

D'ailleurs il ne faut pas l'oublier, c'est aux frais de 
l'Etat que le rachat des petites lignes en faillite s'est 
efifectué. L'Etat doit donc être considéré comme pro- 
priétaire des lignes. Aussi quand en 1883 les conven- 
tions entre les compagnies concessionnaires ont été 
conclues, le gouvernement s'est engagé directement au 
nom du réseau des chemins de fer de l'Etat, sans que 
le conseil d'administration ait eu à intervenir. Il y a 
bien là la preuve que le réseau n'a pas une vie distincte 
de celle de l'Etat, qu'il n'a pas une individualité juri- 
dique. 

LE CHEVALIER 4 



III 



l'administration des chemins de FEE DE l'ÉTAT 

EST UN SERVICE PUBLIC 



Ne pouvant être ni une société privée, ni un établisse- 
ment public, l'administration des chemins de fer est un 
service public. 

Mais il importe de nous expliquer sur cette qua- 
lification et d'examiner si cette administration a bien 
les caractères d'un service public. D'une façon générale, 
un service public est une administration créée et sou- 
tenue par TEtat en vue de la satisfaction d*un besoin 
collectif. Son organisation se compose presque tou- 
jours de trois éléments permanents : 

l*' Un personnel de fonctionnaires muni d'instructions 
qui le guident ; 

2® Des moyens matériels, bâtiments, mobilier, etc. ; 

3** Des moyens financiers pour subvenir aux dépen- 
ses du personnel et du matériel. 
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Tous ces caractères constitutifs d'un service public se 
retrouvent bien dans le réseau d'Etat. 11 y a d'abord 
sans aucun doute un personnel de fonctionnaires dont 
certains sont assermentés et sont les représentants 
directs de la puissance publique. 

Les bâtiments où est logée l'administration, les 
gares, les magasins, constituent des moyens matériels 
importants. 

Enfin les moyens financiers ne font pas non plus 
défaut. Nous avons déjà eu l'occasion d'en parler. 

Les éléments accessoires dont le but est d'assurer 
l'existence et Tactivité de ces trois éléments principaux, 
comme les concours, les nominations, les mises à la 
retraite, les expropriations, les marchés, les emprunts, 
les formes de comptabilité publique, se retrouvent éga- 
lement ici. L'administration des chemins de fer de l'Etat 
dans son organisation générale présente donc tous les 
caractères d'un service public. 

Depuis la réforme de 1895, il semble bien difficile de 
le contester. L'existence d'une personnalité civile 
suppose en effet une individualité plus ou moins éten- 
due. C'est le propre des établissements publics d'être 
gérés par des conseils ou des commissions ayant une 
certaine autonomie. Avant le décret de 1895, le réseau 
d'Etat présentait cette particularité, Le conseil d'admi- 
nistration avait des pouvoirs étendus etle ministre était, 
nous l'avons vu, responsable d'un service qu'il ne diri- 
geait pas. La réforme de 1895 en rattachant directement 
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le réseau d'Etat au ministère des Travaux publics a sup- 
primé toute équivoque. Le service est tellement centralisé 
qu'il n'y a plus place maintenant pour une personnalité. 
Le conseil du réseau ne joue qu'un rôle consultatif. Les 
actes de haute administration sont accomplis par le 
ministre lui-même et la gestion effective du réseau est 
confiée au directeur, nommé et révoqué par le mi- 
nistre. 

Comment, dès lors, concevoir une personnalité, sans 
un représentant actif spécial ou sans une représenta- 
tion délibérative ? 

L'administration des chemins de fer de l'Etat n'est 
donc qu'un service public. 

Il en résulte cette conséquence qu'elle ne peut rece- 
voir directement de libéralités. N'ayant pas la person- 
nalité, elle n'a pas elle-même la capacité de recevoir. 
Comme tous les grands services publics elle est une des 
branches de la personnalité de TEtat. Dès lors, le legs 
qui lui sera fait, devra être considéré comme fait à 
l'Etat lui-même et devra être accepté au nom de FEtat 
par le ministre des Travaux publics. 

Cependant, de ce que le réseau de FEtat est un service 
public il ne faut pas conclure qu'il ait perdu tout carac- 
tère industriel et commercial. C'est toujours, en effet, 
malgré tout, une entreprise de transport et il a bien 
fallu concilier l'organisation en un service public avec 
les exigences d'un rôle commercial. Aussi les principes 
de droit public ont dû fléchir dans certains cas. Si 
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ces principes avaient été en effet appliqués, les 
contestations qui s'éJèvent entre le réseau de l'Etat 
et les particuliers devraient être portées devant les 
tribunaux administratifs. Le particulier, qui aurait à 
réclamer contre Tadministration des chemins de TEtat, 
devrait théoriquement intenter son action suivant les 
règles administratives (loi du 8 août et 26 septembre 
1893), tandis que, s'il avait à s'adresser à une compagnie 
concessionnaire, il aurait à sa disposition la procédure 
de droit commun. Les mêmes litiges devraient être jugés 
par deux juridictions différentes. Il y aurait eu là une 
différence de traitement qui aurait paru bizarre et il a 
bien fallu éviter Tapplication rigoureuse des règles du 
droit public qui aurait amené des difficultés journalières. 
Aussi nous verrons que dans ses rapports avec les tiers 
la loi a assimilé l'administration des chemins de fer de 
l'Etat a une compagnie concessionnaire. La logique et 
la pratique réclamaient cette dérogation au principe 
général, mais il n'y a là qu'une exception, prévue par un 
texte, qui n'enlève pas au réseau d'Etat son caractère de 
service public. Si dans ses rapports avec les tiers il a 
Tapparence d'une société privée, il n'en constitue pas 
moins une administration publique. 

Cependant nous ne contesterons pas que des réfor- 
mes sont encore à opérer afin que le réseau d'Etat 
réponde complètement à la conception d'un service 
public. 

C'est ainsi qu'à côté de l'administration des chemins 
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de fer fonctionne pour les employés et agents du réseau 
une caisse de retraite. Cette caisse en vertu de Tarticle 2 
du décret du 13 janvier 1883 peut recevoir des dons. 
Elle a donc la personnalité civile et elle est un établis- 
sement public administré par une commission com- 
posée en partie des agents. 

On ne peut nier que cette organisation indépen- 
dante ne soit pas contradictoire avec la notion du 
réseau de TEtat considéré comme service public. L'Etat 
est en effet seul chargé d'une façon générale du service 
des retraites des fonctionaires publics ; il devrait donc 
aussi assurer la retraite des agents du réseau de TEtat 
qui sont des fonctionnaires. Il y a quelque chose d'anor- 
mal à ce qu'une caisse supplée à la mission légale du 
trésor en matière de pensions. 

Cependant cette anomalie n'est pas sans exemple dans 
notre droit administratif. L'imprimerie nationale est 
une administration publique. Néanmoins, les pensions 
de retraite des agents sont servies non par FEtat mais 
par une caisse indépendante analogue à celle que nous 
rencontrons pour les agents des chemins de fer de l'Etat. 

Enfin pour que l'assimilation avec un service public 
soit complète, les attributions conférées par le décret 
du 10 décembre 1895 au conseil du réseau devraient 
être simplifiées. Sans doute le conseil n'a qu'un rôle 
exclusivement consultatif et le directeur seul respon- 
sable devant le ministre des Travaux publics n'est pas 
tenu de se conformer aux avis donnés. Mais il n'en est 
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pas moins vrai que Tintervention du conseil est obliga- 
toire pour tous les actes un peu importants de la gestion 
du réseau. Or, le caractère d'avis obligatoire ne cadre 
pas très bien avec la notion d'un service public. Le 
directeur responsable devrait pouvoir, sauf exceptions 
précisées par un texte, prendre en toute liberté Finitia- 
tive de soumettre une affaire à Texamen du conseil. 
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CHAPITRE III 

L'ADMINISTRATION DES CHEMINS DE FER 

DE L'ÉTAT 
DANS SES RAPPORTS AVEC SES AGENTS 



Après avoir posé en principe que l'administration des 
chemins de fer de TEtat, telle qu'elle est organisée par 
la législation actuelle, ne pouvait constituer qu'un ser- 
vice public, il nous reste à étudier les conséquences de 
ce principe d'abord vis-à-vis du personnel puis vis-à-vis 
des tiers. 



I 



LES AGENTS DU RÉSEAU DE L'ÉTAT SONT-ÏL? DES 

FONCTIONNAIRES ? 



Et d'abord une question initiale se pose. Les agents 
des chemins de fer de TEtat sont-ils des fonctionnaires 
publics (1) ? 

(1) Il importe de distinguer les agents commissionnéi et lei 
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Avant de répondre à cette question, nous croyons 
devoir écarter une distinction qui a quelquefois été 
faite entre les fonctionnaires et les employés ou agents. 
Les premiers seraient ceux qui remplissent une fonc- 
tion sociale importante, tandis que les seconds, placés 
dans une condition subalterne, ne pourraient prendre 
par eux-mêmes aucune décision et concourraient sim- 
plement à la gestion d'un service public sous la direc- 
tion d*un supérieur. (îette distinction arbitraire et exté- 
rieure a été surtout faite par les mœurs et l'opinion pu- 
blique, mais elle ne correspond à aucune idée juridique. 
11 n*y a pas de différence légale entre les petits employés 
et leurs supérieurs, aussi nous les appellerons indiffé- 
remment employés ou fonctionnaires. 

Mais qu'est-ce qu'un fonctionnaire ^ 

Tout fonctionnaire effectue un service public, mais 
tout service public n'est pas effectué par un fonction- 
naire. Le service militaire est un service public, mais 
le soldat, qui n'est pas en fonction en vertu d'un acte 
libre de sa volonté, ne peut être considéré comme un 
fonctionnaire. Le fait de remplir un service public ne 
confère donc pas la qualité de fonctionnaire. 

agents en régie. Les premiers font partie du personnel fixe du 
réseau. Les seconds sont des manœuvres, payés à la journée et ils 
ne se rattachent pas à l'administration par un lien permanent. 
Seuls les agents commissionnés occupent une place dans la hiérar- 
chie administrative et sont soumis aux principes que nous allons 
exposer. Les agents en régie doivent au contraire être considérés 
comme des ouvriers et par suite les règles du contrat de louage leur 
sont applicables. 
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Faut- il pour déterminer cette qualité chercher un 
signe caractéristique dans la nomination? Il y a des 
fonctionnaires nommés directement par le chef de 
TEtat, il y en a qui sont nommés en son nom, il y en 
a aussi d'élus. Le mode de nomination ne présente 
donc au point de vue qui nous occupe aucun intérêt. 

On ne peut pas non plus chercher la caractéristique 
de la fonction publique dans la rémunération qui géné- 
ralement est donnée en échange du service public ren- 
du, car il y a des fonctions gratuites. Il y a, de même, 
des fonctionnaires de carrière comme les préfets, les 
juges, et il y en a qui le sont à l'occasion comme les 
maires. Il y a des fonctions publiques qui ne permet- 
tent pas à ceux qui les exercent d'avoir une autre pro- 
fession, il en est au contraire comme celles déjuges con- 
sulaires qui ne sont que l'accessoire d'un métier. Il y a 
des fonctionnaires qui ont droit de prendre des décisions 
en vertu d'un pouvoir autoritaire, il en est d'autres 
comme les ingénieurs, les professeurs qui ne participent 
en rien à Texercice de l'autorité. Bref, il y a tant de va- 
riétés de fonctionnaires qu'il faut renoncer à les définir 
et à trouver un signe caractéristique qui leur soit 
exclusif de toute autre personne. C'est par l'étude de 
chaque cas particulier, en s'inspirant des textes cons- 
titutifs et de Tesprit de l'institution, que Ton peut déter- 
miner la qualité des agents d'un service public. 

Dès 1844 lors de la discussion de la loi sur la police 
des chemins de fer on s'est préoccupé de la situation 
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qui serait faite aux agents chargés par FEtat de l'exploi- 
tation des chemins de fer. 

Il s'agissait de savoir, si dans Thypothèse où des 
lignes seraient exploitées par TEtat, tout le personnel 
pourrait profiter de l'espèce d'inviolabilité dont Tar- 
ticle 75 de la constitution de Fan VIII couvrait les 
agents du pouvoir exécutif. Au nom de la commission, 
M. Persil dans son rapport, considérait que ceux qui 
seraient chargés pour le compte de FEtat de Fexploi- 
tation de lignes, seraient des agents du gouvernement 
et par suite il admettait qu*en principe ils ne pourraient 
être poursuivis sans Fautorisation du Conseil d'Etat. 

Mais cette garantie constitutionnelle lui paraissait 
excessive. « L'ingénieur, le mécanicien, disait-il, aux- 
quels on imputerait un accident qui aurait amené mort 
d*homme ne pourraient être poursuivis qu'après avoir 
obtenu Fautorisation du Conseil d'Etat. La susceptibilité 
publique et le besoin de calmer les esprits, par Finter- 
vention immédiate de la justice au moment où éclate un 
malheur, s'accommoderaient peu du recours au Conseil 
d'Etat. Le recours a pu être regardé comme indispen*- 
sable à Fégard de beaucoup d'autf e agents ; il peut être 
utile pour soustraire les administrateurs et les direc- 
teurs de chemins de fer à de véritables persécutions , 
mais il ne saurait être invoqué par les agents inférieurs 
en contact immédiat avec les populations. » La com- 
mission proposait en conséquence un article additionnel 
ainsi conçu : « Si les chemins de fer sont exploités par 
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TEtat, lea agents autres que les administrateurs et 
directeurs chargés de Texploitation pourront être pour- 
suivis sans autorisation préalable du Conseil d'Etat (1).» 
Combattu à la séance du 1 1 avril 1844 par le commis- 
saire du roi qui voyait dans cette disposition une excep- 
tion dangereuse au principe delà garantie constitution- 
nelle accordée aux agents du pouvoir, Fartiole fut rejeté 
par la Chambre des pairs. 

La motion fut reprise à la Chambre des députés par 
M. Gustave de Beaumont. Mais attaquée par le gouver- 
nement et la commission, elle fut tlnalement réservée 
pour le jour où on accomplirait la promesse de la charte 
et où une discussion sérieuse et complète s'engagerait 
sur un projet de loi relatif à la responsabilité du gou- 
vernement. 

Aussi la loi sur la police des chemins de fer de 1845 
ne comporte dans son texte aucune disposition spéciale 
aux agents de TEtat chargés d'une exploitation de che- 
mins de fer. A défaut de texte et surtout en présence des 
discussions et des votes que nous venons de rappeler, il 
est permis d'affirmer que dès 1845 le législateur consi- 
dérait comme fonctionnaires publics au même titre que 
les autres agents du pouvoir, les agents pouvant être 
chargés de l'exploitation des chemins de fer pour le 
compte de l'Etat. 

Ce qu'il Importe de remarquer, c'est que tous les 

(1) Moniteur. 1844, p. 630, 3- col.; 1845, 2 février, p. 233 et 
suiv. 
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orateurs qui ont pris part aux discussions, adversaires 
ou partisans de Fimmunité, ont reconnu aux agents des 
chemins de fer de l'Etat le caractère « d'agents du 
pouvoir ». 

Les décrets organiques de 1878 n'indiquent pas très 
clairement la qualité des agents chargés de l'exploita- 
tion du réseau; Il y a en effet entre le rapport du mi- 
nistre qui précède le décret du 25 mai 1878 et les dis- 
positions mêmes du décret une contradiction qui met 
en doute la véritable situation des agents. « Il fallait, 
disait le ministre dans le rapport qui précède le décret, 
que ce service particulier, celui des chemins de fer de 
l'Etat, formât une sorte d'annexé à nos administrations 
qui pût fonctionner à côté d'elles d'une manière indé- 
pendante et sans autre lien que celui d'un contrôle exact 
et rigoureux... dès lors toute idée de personnel d'Etat 
affecté à l'exploitation des lignes devait être écartée » . 
De ces explications, il semble ressortir que les employés 
du nouveau réseau ne devaient pas être considérés 
comme des agents de l'Etat. 

Mais le décret qui fait l'objet de ce commentaire indi- 
que tout le contraire. L'article 11 est ainsi en effet 
conçu : « Les divers agents actuellement employés sur 
les lignes rachetées seront, sauf le cas de mauvais ser- 
vice ou de suppression d'emploi, conservés dans la situa- 
tion qu'ils occupent ou dans une situation analogue 
compatible avec la présente organisation. 

« Ces agents ainsi que ceux qui pourraient être ulté- 
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rieurement attachés au service des lignes rachetées, 
seront pendant la durée de leur service considérés comme 
agents temporaires de TEtat. Les fonctionnaires et 
agents appartenant aux administrations publiques, qui 
seront employés sur le réseau des chemins de fer de 
l'Etat seront considérés comme étant en service déta- 
ché. » 

Ainsi, tandis que le ministre dans son rapport refuse 
aux agents chargés de l'exploitation des lignes rache- 
tées le caractère de personnel d'Etat, le décret au con- 
traire les considère comme des agents de l'Etat. 

Sans aucun doute les dispositions du décret doivent 
prévaloir sur ceux du commentaire. Les termes de l'ar- 
ticle 11 sont trop formels pour que l'on puisse attacher 
dans une discussion juridique une importance aux expli- 
cations du rapport. Les employés chargés de l'exploita- 
tion des lignes rachetées sont d'après le décret des 
agents de l'Etat : nous devons les considérer comme 
tels, quels que soient les termes du rapport. 

La contradiction entre les déclarations du ministre et 
l'article 11 est d'ailleurs plus apparente que réelle ; 
elle peut en effet s'expliquer si l'on se rappelle les 
circonstances au milieu desquelles le réseau de l'Etat a 
été créé. 

On voulait organiser un régime exclusivement pro- 
visoire qui pût prendre lin selon la volonté du parle- 
ment. L'Etat, nous Tavons vu, était seulement chargé 
d'assurer l'exploitation de lignes en attendant qu'elles 

LB CHBVALIBR & 
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fussent rétrocédées à une compagnie privée. Dès lors le 
ministre, qui avait à pourvoir à cette gestion provi- 
soire, n'a pas voulu faire entrer le personnel qu'il créait 
dans les cadres permanents de l'administration, afin que 
sa situation ne soit pas définitive et ne puisse pas être 
la cause de difficultés au moment où le réseau de FEtat 
ferait retour à une compagnie privée. En déclarant que 
toute idée de personnel d'Etat devait être écartée, le 
ministre a seulement voulu dire que le jour où l'exploi- 
tation des lignes serait confiée à une compagnie privée, 
les agents ne pourraient se prévaloir de leur qualité de 
fonctionnaires et réclamer une autre fonction publique. 
Mais cela n'empêche pas que pendant la durée de l'ex- 
ploitation ils sont des agents de l'Etat ; ils sont fonc- 
tionnaires, mais seulement, ainsi que le dit le décrel, à 
titre temporaire. 

La contradiction que nous avons relevée n'est donc 
qu'une conséquence du caractère provisoire de l'orga- 
nisation et les dispositions du rapport ne pourraient 
être invoquées que dans le cas où l'exploitation par 
l'Etat prendrait fin. 

Mais maintenant Torganisation première a été mo- 
difiée. L'administration des chemins del'Etat par les dé- 
crets de 1895 a été rattachée directement au ministère 
des Travaux publics et le caractère provisoire a dis- 
paru. Les agents des lignes rachetées ne sont donc plus 
des agents temporaires de l'Etat, ils le sont à titre déli- 
nitif. Ce sont des agents chargés d'assurer un service 
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public rnoyeiiiia:il un traitement annuel payé sur les 
deniers de l'Etat : ils sont des fonctionnaires. Cette qua- 
lité leur a été reconnue dans les discussions de 18 i4 et 
de 1845, elle leur a été formellement accordée par le 
décret de 1878, puis confirmée par celui de 1895. La loi 
du 27 décembre 1890 n'est pas venue contredire notre 
thèse ; nous verrons au contraire qu'elle les a considérés 
comme des fonctionnaires. 

Enfin il y a lieu de rappeler que le décret du 28 janvier 
1892 qui, en exécution de l'art. 34 de la loi du 15 juillet 
1889, a déterminé les catégories d'emplois salariés par 
l'Etat ou les départements qui devront être réservés 
aux officiers et sous-officiers classe l'administration 
des chemins de fer de l'Etat au nombre des administra- 
tions dont les emplois ne peuvent être occupés que par 
les anciens militaires. 

En présence de tous ces textes la jurisprudence ne 
pouvait hésiter à reconnaître aux agents des lignes ra- 
chetées la qualité de fonctionnaires. Elle a consacré cette 
opinion dans plusieurs arrêts et en a déduit quelques- 
unes des conséquences. Ce sont elles que nous allons 
maintenant examiner. 



II 



NOMINATION ET REVOCATION 



Sous le régime du décret du 25 mai 1878 le conseil 
d'administration aux termes de l'article 4 avait le pou- 
voir de nommer et révoquer, sur la proposition du direc- 
teur, tous les agents et employés. 

Seuls le directeur, le chef de l'exploitation, l'ingénieur 
en chef du matériel et de la traction, Tingénieur de la 
voie et des bâtiments étaient nommés après avis du con- 
seil d'administration, le premier par décret sur la pro- 
position du ministre et les trois autres par simple déci- 
sion du ministre. 

Cette organisation provisoire disparut, nous l'avons 
vu, en 1895. Depuis cette date, les agents supérieurs sont 
nommés directement parle ministre des Travaux publics 
et le directeur nomme et révoque par délégation minis- 
térielle tous les autres agents et employés du réseau. 
Mais dans les deux cas, qu'ils tiennent leurs fonctions 
directement ou indirectement du ministre, les agents 
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rentrent, nous avons essayé de le démontrer, dans la 
catégorie des fonctionnaires publics. Nous devons alors 
nous demander si les rapports de ces agents avec leur 
administration sont réglés comme les rapports d'un 
fonctionnaire ordinaire avec un service d'Etat? La ques- 
tion présente un grand intérêt. 

On admet en effet d'une façon générale, et c'est Topi- 
nion adoptée par la jurisprudence, que les actes par 
lesquelsTEtat et les administrations publiques nomment 
des employés ne sont pas de véritables contrats. Ces 
emplois ou ces fonctions sont conférés conformé- 
ment aux conditions déterminées par les lois et règle- 
ments, et il n'y a pas entre leurs titulaires et l'Etat ou 
l'administration publique, des rapports de même nature 
que ceux qui se forment entre particuliers discutant les 
clauses d'un contrat de louage d'ouvrage. 

Comme le fait observer Laferrière : « ces obligations 
dérivent de la loi et non des contrats. Ni l'administra- 
tion ni le fonctionnaire ne peuvent en général les modi- 
fier par des conditions particulières. L'amovibilité ou 
la perpétuité du titre, la nature des services à rendre, 
le taux des traitements, les conditions du droit à pen- 
sion sont fixés pour tous les emplois par des actes légis- 
latifs ou réglementaires auxquels il ne pourrait être 
suppléé ou dérogé par des contrats (1). » 

Bref, la collation d'une fonction, d'un emploi est un 

(1) Laferrière, 1. 1, p. 618. 
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acte administratif, de môme que Tacte par lequel l'Etat 
ou l'administration prononce une révocation. Il en 
résulte que les agents du réseau de l'Etat auxquels 
nous avons reconnu la qualité de fonctionnaires vont se 
trouver dans une situation qui n'a rien de commun avec 
celle des agents des compagnies concessionnaires. 

Ils ne pourront pas comme ces derniers, liés à leurs 
compagnies par un contrat de droit commun, invoquer 
le bénéfice de Farticle 1780 du Code civil, modifié par 
la loi du 27 décembre 1890, qui reconnaît à Fouvrier le 
droit à une indemnité quand il est renvoyé d'une façon 
abusive. Ils ne pourront pas enfin, de même que les 
employés des compagnies privées, porter les réclama- 
tions qui auront pour objet leur nomination ou leur 
révocation devant les tribunaux de droit commun. 

Les tribunaux administratifs seront seuls compétents 
pour connaître des demandes intentées par les agents 
de l'Etat, qui se prétendront révoqués injustement, et ils 
ne pourront qu'examiner si la mesure émane de l'auto- 
rité compétente, si elle a eu lieu selon les formes pres- 
crites, si enfin elle n'a eu aucun effet contraire aux lois. 
Bref, le Conseil d'Etat, seul, ne pourra annuler un acte 
pris contre un agent, que s'il est susceptible d'un recours 
pour excès de pouvoir, et il ne pourra jamais allouer 
une indemnité ni ordonner une réintégration. 

Telles sont les solutions que nous impose le caractère 
que nous avons reconnu aux agents du réseau de 
l'Etat. 
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Au cours des longues discussions qui ont précédé le 
vote de la loi du 27 décembre 1890, la question s'est 
posée devant les Chambres. A plusieurs reprises il a 
été dit que les agents des chemins de fer de TEtat 
seraient assimilés aux agents des compagnies conces- 
sionnaires et qu'ils auraient droit, en cas de renvoi, à 
une indemnité, dans les mêmes conditions que les em- 
ployés des compagnies. 

Dans le premier rapport supplémentaire fait à la 
Chambre le 3 juillet 1882, on lit en effet : « Il est 
entendu que la disposition est générale et s'applique 
aussi bien aux agents des chemins de fer qu'à ceux des 
autres compagnies (1). » 

A la séance du 22 décembre 1882 un orateur revint sur 
la question et voulut la préciser en ces termes : « Il est 
bien entendu, n'est-ce pas, que les chemins de fer de 
l'Etat étant exploités comme les chemins de fer ordi- 
naires par le conseil d'administration, leurs employés 
jouiront des mêmes avantages que ceux des six grandes 
compagnies, c'est-à-dire que la loi régira les employés 
des chemins de fer de TEtat comme ceux des autres 
compagnies. » 

« Il ne saurait y avoir de doute, répondit le ministre, 
la disposition qui vient d'être votée sera applicable 
aussi bien aux agents des chemins de fer dits de TEtat 
qu'à ceux des compagnies privées. » 

L'article 1 adopté en première lecture par la Chambre 

(1)/. O. Documents parlementaires, 1882, p. 211, annexe n*1086. 
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le 26 juin 1882, fut en conséquence ainsi rédigé : « La 
convention par laquelle les compagnies et administra- 
tions de chemins de fer louent leurs services... » 

Il en résultait que la loi nouvelle devait s'appliquer 
aux agents des chemins de fer de l'Etat comme à ceux 
des compagnies. 

En 1888, M. Poincarré dans son rapport à la chambre 
rappela ce qu'avait décidé la législature précédente et 
considéra que les employés des chemins de fer de TEtat 
devaient être traités comme ceux des compagnies. 
« Leur emploi, est le même, dit-il, leurs fatigues sont 
c les mêmes, ils courent les mêmes dangers, ils sont 
« astreints à la même discipline. Les ministres ont 
« toujours estimé que les employés n'étaient pas fonc- 
« tionnaires, que l'administration devait être considérée 
« comme une compagnie privée, qu'elle était régulière- 
« ment représentée en justice par son directeur, qu'elle 
« ne constituait pas un service public dépendant di- 
« rectement du ministère. Cette thèse a toujours été 
(( soutenue dans les discussions précédentes ; elle nous 
« paraît juste. Nous devons cependant reconnaître 
« qu'en une occasion récente elle a été habilement com- 
« battue devant le Conseil d'Etat. M. Marguerie, com- 
te missaire du gouvernement, contrairement à l'avis du 
« ministre, a soutenu que l'administration des chemins 
« de fer de l'Etat constituait un établissement public 
« parce qu'elle était chargée de gérer un service public 
« et parce que la loi lui avait attribué des ressources 
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« spéciales. Mais d'une part les chemins de fer ne sont 
« pas chargés d'un autre service que les compagnies 
« elles-mêmes, et d'autre part s'il est vrai que le décret 
M du 25 mai 1878 sur le service financier des chemins 
« de fer de l'Etat porte, art. 11, que les recettes et dé- 
« penses effectuées dans les gares sont centralisées 
« entre les mains d'un comptable appelé caissier gé- 
tt néral, il est également certain que les compagnies ne 
« peuvent percevoir aucune taxe sans autorisation mi- 
« nistérielle (1). » 

Mais si l'on rapproche de ces votes et de ces décla- 
rations la loi elle-même, telle qu'elle a été votée en 1890, 
on remarque que le texte définitif ne précise en aucune 
façon que les compagnies ou administrations de che- 
mins de fer seront soumises à son application ; il statue 
en termes très généraux sur le louage de service sans 
avoir égard aux parties contractantes et sans indiquer 
qu'il concerne aussi les conventions entre les agents et 
les administrations de chemins de fer. 

En l'absence de toute disposition formelle de la loi du 
17 décembre 1890, les rapports entre les agents des 
cliemins de l'Etat et l'administration doivent être réglés 
conformément aux principes de la matière. Par consé- 
quent la connaissance des actes de nomination ou de 
révocation doit être interdite à l'autorité judiciaire, et 

(1) Annexe Chambre des députés, 1888, p. 814. 
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toute demande en dommages-intérêts conformément à 
la loi de 1890 sera irrecevable. 

Cette interprétation méconnaît sans doute les discus- 
sions et rapports parlementaires dont nous avons parlé 
et qui indiquent chez les membres de la Chambre Tin- 
tention d'accorder aux agents du réseau de l'Etat, de 
même qu'à ceux des compagnies, le droit à indemnité 
en cas de renvoi abusif. Mais d'abord ces déclarations 
ont été faites longtemps avant le vote de la loi et on 
peut présumer que dans l'intervalle l'opinion de la 
Chambre s'est modifiée. De plus, tous ces documents 
quel que soit leur date, ne peuvent suppléer à l'insuffi- 
sance du texte. En permettant aux tribunaux de droit 
commun d'intervenir dans les rapports entre une ad- 
ministration publique et ses agents, le législateur aurait 
établi une dérogation grave aux principes qui dominent 
le droit administratif. Une telle exception ne peut ré- 
sulter que d'un texte précis et non de l'interprétation 
de travaux préparatoires. 

Enfin nous croyons être d'autant plus fondé à inter- 
préter dans ce sens le silence d^ législateur qu'à 
l'époque où intervenait cette loi la jurisprudence avait 
déjà eu l'occasion de se prononcer sur cette question et 
qu'elle s'était refusée à assimiler le personnel des che- 
mins de fer de l'Etat au personnel des compagnies con- 
cessionnaires. 

Dès le 10 juillet 1885, le conseil d'Etat avait décidé 
contrairement à la décision du ministre qui s'était 
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déclaré incompétent et sur les conclusions conformes 
de M. Marguerie, que la révocation d'un agent des che- 
mins de fer de l'Etat prononcée par le conseil d'admi- 
nistration rentrait dans l'exercice des pouvoirs que con- 
férait à ce conseil l'article 4 du décret du 25 mai 1878, 
qu'il n'y avait donc pas excès de pouvoir et que dans 
ces conditions, ni le recours formé par l'agent Chervet 
contre cette décision du conseil d'administration et 
contre celle du ministre, ni la demande d'indemnité 
formée contre l'Etat à raison de la révocation n'était de 
nature à être portée devant le Conseil d'Etat par voie 
contentieuse. 

Bien que l'arrêt du Conseil d'Etat reconnût implici- 
tement la compétence administrative, M. Chervet for- 
mula une nouvelle demande en dommages-intérêts 
devant la juridiction civile, en invoquant cette fois les 
règles du contrat de louage de services. 

Par jugement du 27 janvier 18881e tribunal civil de la 
Seine se déclara incompétent : 

« Attendu, dit le jugement, que les défendeurs (les che- 
mins de fer de l'Etat) opposent l'incompétence du tri- 
bunal en invoquant le caractère administratif des argu- 
ments incriminés par Chervet ; 

« Attendu que c'est à tort que le demandeur prétend 
qu'il serait à Tégard des chemins de fer de l'Etat un em- 
ployé salarié et qu'il invoque les règles du contrât de 
louage de services; 

'( Qu'en effet, s'il résulte des deux décrets du Préei- 
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sident de la République du 25 mai 1878 |que les che- 
mins de fer de l'Etat s'administrent séparément des 
autres services publics et ont une organisation ana- 
logue à celle des compagnies privées de chemins de fer, 
il est expressément énoncé dans l'article 11 du premier 
des décrets précités que leurs agents sont considérés 
comme agents temporaires de l'Etat ; 

« Que le texte formel, qui attribue la qualité de fonc- 
tionnaires publics à des employés, n'est pas contredit, 
ainsi que le soutient Chervet, par le rapport du ministre 
des Travaux publics qui précède le dit décret et a été 
comme lui revêtu de l'approbation du chef de l'Etat ; 

« Que s'il est énoncé dans ce document qu'on a voulu 
écarter toute idée de création d'un personnel d'Etat 
affecté à l'exploitation des lignes, il résulte des autres 
parties de ce rapport et de l'ensemble des dispositions 
que ces expressions doivent être entendues en ce sens 
que le personnel doit seulement perdre tout caractère 
public dans le cas où l'Etat viendrait à cesser l'exploi- 
tation du réseau ; 

« Que dès lors, la nomination de Chervet aux divers 
emplois qu'il a occupés et sa révocation par le conseil 
d'administration des chemins de fer de l'Etat sont des 
actes administratifs dont l'appréciation est interdite à 
l'autorité judiciaire ; 

(( Attendu que la révocation de Chervet constituant un 
acte d'administration, le tribunal ne peut en examiner 
jes conséquences ni rechercher si cette mesure donne 
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lieu à une indemnité de rapatriement sans enfreindre le 
principe de la séparation des pouvoirs... » 

Et le tribunal se déclarait incompétent en vertu de 
rarticle 12 de la loi des 16 et 24 août 1790. 

Telle était la jurisprudence au moment où se discu- 
tait la loi de 1890.Tandisqu'à la Chambre, on se deman- 
dait si le personnel du réseau de TEtat devait être assi- 
milé à celui des compagnies concessionnaires, le Conseil 
d'Etat et le Tribunal civil de la Seine proclamaient que 
les agents du réseau de TEtat étaient des fonctionnai- 
res soumis aux règles administratives. Dès lors, n*est-il 
pas évident que si le législateur avait voulu rompre 
avec la doctrine consacrée par la jurisprudence, il 
aurait exprimé nettement sa volonté ainsi que Vy con- 
viait M. le rapporteur Poincarré ? 

/Vussi depuis la loi de 1890, la jurisprudence n'a fait 
que s'affirmer dans le même sens : affaire Coudreau. 
Tribunal civil de la Seine, 15 janvier 1895 ; affaire 
Pierre, Cassation, 18 novembre 1895. 

Par ce dernier arrêt intervenu sur le pourvoi formé 
par M. Pierre, garde-frein révoqué par décision du con- 
seil d'administration, contre l'arrêt d'Orléans du 18 
novembre 1896, la Cour de cassation s'est enfin ralliée 
sur les conclusions de M. l'avocat général Sarrut à la 
jurisprudence du conseil d'Etat : 

« Attendu, y est-il dit, que si pour l'exploitation de 
l'entreprise industrielle, à laquelle elle est préposée, 
l'adriiinistration des chemins de fer de l'Etat est tenue 
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envers les tiers do la même manière que les compagnies 
concessionnaires, et si par suite elle est soumise comme 
celles-ci à la juridiction de droit commun lorsque sa 
responsabilité est engagée en vertu des articles 631-632 
du Code de commerce et 1382 et suivants du Code civil, 
il résulte cependant de l'organisation qui lui a été don- 
née par les décrets du 25 mai 1878, rendus en exécution 
de la loi du 18 mai précédent que cette administration 
constitue un service public, qui, quoique distinct des 
autre services publics, n'en est pas moins placé sous 
l'autorité directe du ministre des Travaux publics, et 
confié à un conseil dont les membres sont nommés par 
le président de la République ; que Tarticle 11 du premier 
des décrets précités énonce que ses agents sont consi- 
dérés comme agents temporaires de l'Etat pendant la 
durée de leur service ; 

(f Attendu que, la qualité de fonctionnaire public étant 
ainsi attribuée à ces agents par un texte formel, il 
s'ensuit que les actes du conseil d'administration qui 
les nomment ou qui les révoquent sont des actes admi- 
nistratifs dont l'appréciation est interdite à Tautorité 
judiciaire. » (1) 

La jurisprudence est donc bien maintenant définiti- 
vement fixée ; elle considère les agents des chemins de 
fer de TEtat comme des agents d'une administration 
publique soumis à la règle générale d'après laquelle la 

(1) S. 1898. Première partie, p. 385. Voir surtout la note de 
M. Chavegrin qui commente cet arrêt. 
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personne au service de TEtat ne peut jamais prétendre 
à aucune indemnité de révocation. 

Le décret de 1895 en rattachant directement le réseau 
de TEtat au ministère des Travaux Publics n'a pu que 
fortifier cette opinion. D'agents temporaires de l'Etat, 
tenant leurs fonctions d'un conseil d'administration, les 
agents du réseau sont devenus à titre définitifs des 
fonctionnaires publics nommés directement ou indirec- 
tement par le ministre des Travaux Publics (1). 

Cette doctrine est tellement acquise que la Chambre 
des députés est saisie actuellement d'un projet de loi 
présenté par M. LhoJ)iteau tendant à attribuer aux tri- 
bunaux de l'ordre judiciaire la connaissance des diffé- 
rends qui peuvent s'élever entre l'administration des 
chemins de fer de l'Etat et ses employés à l'occasion du 
contrat de travail. Celte proposition a été renvoyée à 
l'examen de la commission du travail. 

En établissant en faveur du personnel du réseau de 
l'Etat une dérogation à la condition générale des fonc- 
tionnaires publics, le dépôt du projet de loi reconnaît 
implicitement la doctrine consacrée par la jurisprudence ; 
il est la preuve qu'à défaut de texte les agents de che- 

(1) La cour de Bordeaux par un arrêt en date du 25 juin 1897 
(S. 98, II, p. 165) a considéré le directeur des chemins'de fer de l'Etat 
comme l'agent d'une administration publique exerçant une autorité 
disciplinaire sur ses subordonnés c'est-à-dire comme un officier de 
police administrative. En conséquence elle a soumis à l'application 
de l'art. 373 du Code pénal la dénonciation calomnieuse faite contre 
un employé des chemins de fer de l'Ef.at et adressée par écrit au 
directeur du réseau. 
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mins de fer de 1 Ktat doivent avoir les mêmes droits et 
les mêmes obligations que les fonctionnaires publics. 
Telles sont les règles générales qui régissent le droit 
de nomination et de révocation des agents du chemin 
de fer de l'Etat. Elles sont de tout point conformes aux 
principes généraux qui doivent gouverner les rapports 
des agents et de l'administration de chemin de fer, envi- 
sagée comme service public. 
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III 



MISE A LA RÉFORME — APPUCATION DE LA LOI 

DU 9 AVRIL 1898 



La mise à la réforme est une mesure disciplinaire 
prévue par les règlements à l'égard des agents qui ne 
peuvent plus assurer le service pour raison de santé. 
Elle est prononcée par le directeur, sur la proposition 
du chef de service, après avis du service médical et d'un 
conseil spécial de réforme, pour cause de maladie ou 
d'accident mettant l'agent dans l'impossibilité de conti- 
nuer ou de reprendre son service. Cette mesure cons- 
titue un acte administratif de même que toutes les 
mesures disciplinaires qui peuvent frapper les agents. 
Par suite Fagent atteint par un de ces actes n'aura à 
sa disposition conformément aux principes généraux 

que le recours pour excès de pouvoirs devant le conseil 
d'État. C'est une conséquence de leur qualité de fonc- 
tionnaires (1). 

(1) L'agent réformé peut obtenir une retraite proportionnelle à la 
seule condition d'avoir quinze ans de service. Mais tous les agents 
du réseau ne participent pas à la caisse de retraites qui n'a été insti- 
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Cependant il est un cas où le personnel du réseau de 
l'État est complètement assimilé au personnel des com- 
pagnies concessionnaires. Si un agent est blessé ou tué 
à raison du service, et que lui-même ou ses ayants cause 
agissent en dommages-intérêts contre Tadministration', 
la demande sera jugée exactement comme si elle avait 
été formée par un agent d'une compagnie. 

Cette assimilation résulte de la loi du 9 avril 1898 
relative à la responsabilité des accidents dont les ou- 
vriers sont victimes dans leur travail. Dans son article 
11 elle déclare en effet que « les accidents survenus 
par le fait du travail ou à l'occasion du travail aux 
ouvriers ou employés... dans les entreprises de trans- 
port donnent droit au profit de la victime ou de ses 
représentants à une indemnité à la charge du chef de 
l'entreprise à la condition que l'interruption de travail 
ait duré plus de quatre jours. » 

De plus, il n'y a pas lieu de distinguer si l'entreprise 
de transport est dirigée par TEtat ou par une compa- 
gnie privée, car l'article 13 indique que la loi concerne 
les entreprises de l'Etat et les établissements natio- 
naux. 

tuée qu'en 1883, cinq ans après l'organisation du réseau. L'adminis- 
tration a adopté en cas de réforme certaines dispositions de faveur 
pour ceux qui ne participent pas à la caisse des retraites et égale- 
ment pour ceux qui n'ont pas atteint les quinze ans de service exi- 
gés pour la retraite proportionnelle. Elle accorde à l'agent réformé 
une allocation gracieuse calculée à raison d'un mois de traitement 
par année de service sans que le montant de cette allocation puisse 
être supérieure à treize mois de traitement. 
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Au cours de longues discussions qui ont précédé le 
vote de la loi, le législateur a d'ailleurs pris soin de le 
préciser, et le garde des sceaux dans la circulaire du 
10 juin 1899 a interprété la disposition de Farticle 13 en 
déclarant « que la loi s'applique non seulement aux 
entreprises privées, mais aussi aux entreprises simi- 
laires de l'Etat, des départements, des communes et des 
établissements publics ». L'assimilation, ajoute-il, est 
complète, même en ce qui touche les dispositions rela- 
tives à la compétence qui échappent dans tous les cas 
aux tribunaux administratifs. La loi du 9 avril 1898 s ap- 
plique donc sans aucun doute à l'administration des 
chemins de fer de l'Etat et à ses agents. 

La théorie du risque professionnel, que la loi de 1898 
a consacrée, ne pouvait d'ailleurs mieux trouver 
son emploi que dans l'industrie des transports par 
chemins de fer où le danger est en quelque sorte per- 
manent et inhérent à la fonction. L'agent des chemins 
de fer ne travaille pas en effet à une tâche bien indivi- 
duelle qui permette de le présumer toujours responsa- 
ble de Taccident qui lui arrive (1). Comme l'ouvrier de 
la grande industrie moderne il travaille avec Taide de 
machines qui sont pour lui un danger constant. La 
responsabilité de ce risque doit légitimement apparte- 
nir h celui dans l'intérêt duquel cet outillage fonctionne, 

(1) D'après l'article 1382 l'agent des chemins de fer ou ses ayants 
droits en cas de décès ne pouvaient obtenir d'indemnité qu'à charge 
de faire la preuve que l'accident était dû à la faute de la compagnie. 
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qu'il soit une aduiiuislratioa publique ou un simple 
particulier. 

De plus, si l'on songe à la présence d'esprit, à l'atten- 
tion constante dont les agents des chemins de fer doi- 
vent faire preuve à tout moment dans le service des 
gares et des trains, on se rend compte facilement qu'il 
y a des fautes excusables, des imprudences inévitables, 
et que la responsabilité de celui qui les commet est en 
fait très atténuée. 

Enfin, bien souvent, l'accident n'est que la suite d'une 
circonstance fortuite ou d'un cas de force majeure et il 
serait injuste d'en laisser supporter toutes les consé- 
quences à l'employé. C'est pourquoi dans l'industrie 
des chemins de fer plus que partout ailleurs la théorie 
du risque professionnel s'imposait. On ne pouvait laisser 
à la charge de l'employé ou de l'ouvrier des chemins 
de fer tous les risques de sa profession. 

L'administration des chemins de fer de l'Etat l'avait 
si bien compris que bien avant le dépôt des projets qui 
devaient engendrer la loi de 1898, elle avait pris l'ini- 
tiative de supporter les conséquences des accidents 
survenus à ses employés, s'ils étaient la suite d'un cas 
de force majeure ou même s'il y avait eu faute légère 
des victimes. Elle allouait une indemnité chaque fois 
qu'il était établi que l'imprudence de la victime était 
indépendante de toute infraction aux règlements. 

Nous devons aussi rappeler, qu'antérieurement à la 
loi de 1898, lorsqu'un agent victime d'un accident agis- 
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sait en dommages et intérêts^ radministration des che- 
mins de fer de l'Etat se laissait poursuivre devant les 
tribunaux judiciaires et acceptait l'application des arti- 
cles 1382 et suivants. Cette façon de procéder était tout 
à fait contraire au caractère de service public que nous 
lui avons reconnu. D'après en effet la jurisprudence 
établie, la connaissance des actions en dommages et in- 
térêts intentées contre une administration publique par 
un agent victime d'un accident ou par ses ayants causes, 
devait être rigoureusement réservée aux tribunaux 
administratifs. De plus le juge administratif n'avait pas 
à tenir compte des articles 1382 et suivants et il pouvait 
accorder une indemnité en se plaçant au point de vue 
de la justice et en cherchant à concilier les intérêts du 
service avec ceux des employés. 

m 

Pourquoi donc Tadministration des chemins de TEtat 
ne voulait-elle pas se prévaloir de son caractère de ser- 
vice public et ne demandait-elle pas à être soumise à 
cette jurisprudence ? Ce n'est pas comme on pourrait 
le croire afin de n'être déclarée responsable que lors- 
que sa faute aurait été prouvée, conformément aux 
articles du Code civil. Dans ses transactions avec ses 
employés elle se montrait en effet toujours très géné- 
reuse et elle accordait, ainsi que nous l'avons montré, 
des indemnités même lorsqu'il y avait eu faute légère 
de la victime (1). 

(1) On ne peut pas non plus supposer que l'administration des 
chemins de fer de l'Etat se laissait poursuivre devant les tribunaux 
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Il est probable que F administration des chemins de 
TEtat se laissait poursuivre devant les tribunaux judi- 
ciaires afin d'éviter la jurisprudence du Conseil d'Etat, 
qui fondée sur la distinction du fait de service et du 
fait personnel aurait été dans ce' cas particulier d'une 
application très difficile. Nous verrons en effet que 
cette distinction est, sauf des exceptions très rares, 
presque impossible à établir en matière de chemin de 
fer. De cette confusion il aurait pu résulter des procès 
interminables et on comprend dès lors l'avantage que 
l'administration pouvait avoir à accepter la compétence 
de la juridiction civile. 

Cette question ne présente plus qu'un intérêt histori- 
que. Désormais, d'après la législation nouvelle, Tadmi- 
nistration est tenue^ sans qu'il y ait lieu de prouver une 
faute de sa part, de supporter la charge de tous les 
accidents survenus à son personnel. Cette responsabi- 
lité ne disparaît qu'au cas où la victime aurait inten- 
tionnellement provoqué l'accident. L'indemnité due 
pourra être diminuée s'il y a eu faute inexcusable de 
remployé, mais elle pourra être majorée s'il y a eu faute 
inexcusable de l'administration. Enfin les tribunaux de 



judiciaires afin de se conformer à l'article 22 de la loi de 1845 qui 
soumet l'Etat en ce qui concerne l'exploitation des voies ferrées aux 
mêmes responsabilités que les compagnies. Cette disposition n'as- 
sujettit en effet l'Etat à la responsabilité de droit commun que vis- 
à-vis des particuliers et non vis-à-vis des agents du service. L'em- 
ployé victime d'un accident n'aurait donc pu invoquer le bénéfice 
de l'art. 22 de la loi de 1845. 
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Tordre judiciaire seront seuls compétents pour connaî- 
tre les réclamations que les agents pourront présenter 
en matière d'accidents contre l'administration des che- 
mins de TEtat. 

Cette dernière disposition est une dérogation impor- 
tante au principe de la compétence exclusive des tri- 
bunaux administratifs en matière de contestations entre 
l'Etat et ses agents, mais elle se justifie parla nature des 
droits mis en cause. Il ne s'agit pas en effet d'apprécier 
un acte d'autorité de l'administration à l'égard de ses 
agents. Le principe d'autorité sauvegarde de la bonne 
discipline administrative n'est pas en jeu. Le risque 
professionnel immanent à l'exercice de la fonction crée 
pour l'administration en dehors de tout acte volontaire 
de sa part une responsabilité d'ordre purement civil. 
Dès lors la connaissance de différends auxquels peut 
donner lieu la réparation de ces risques paraît devoir 
appartenir naturellement aux juridictions civiles. 

11 peut cependant y avoir des cas où les tribunaux de 
droit commun aient à interpréter des actes d'autorité 
constituant de véritables décisions administratives. 
D'après l'article 20 de la loi de 1898 la faute inexcu- 
sable du patron aggrave sa responsabilité. Or la faute 
inexcusable pour l'administration pourra consister dans 
la mise en pratique d'un règlement qui aura été la cause 
indirecte et certaine de l'accident. La connaissance et 
l'appréciation de cette faute appartient à l'autorité 
judiciaire. 
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Mais cette autorité aura-t-elle aussi qualité pour in- 
terpréter le règlement qui est une décision administra- 
tive? 

Nous croyons que le tribunal civil pourra dégager 
les conséquences de ce règlement quant à l'application 
de la loi de 1898, pourvu que les dispositions du règle- 
ment claires et précises, s'imposent aux juges et aux 
parties. Mais si le sens et la portée de ce règlement 
donnent lieu à des contestations, la juridiction civile 
devra surseoir à statuer et demander à l'autorité admi- 
nistrative l'interprétation de l'acte (1). 

(1) Laferriêre, Questions préjudicielles f]^. 492, 1. 1. 



IV 



SYNDICATS DES AGENTS DE CHEMINS DE FER. 

LOI DU 21 MARS 1884 



La loi du 21 mars 1884 est applicable aux agents des 
chemins de fer. 

Les agents du réseau de TEtat qui sont des fonction- 
naires peuvent-ils aussi bénéficier des dispositions de 
cette loi et constituer un syndicat? 

L'article 2 de la loi de 1884 accorde le droit de se 
syndiquer aux personnes exerçant une profession ou un 
métier : or une fonction publique n'est pas un métier. 
Elle ne découle pas, ainsi que nous l'avons vu, d'un con- 
trat de louage, contrat de droit civil, mais d'un acte 
d'autorité de TEtat, qui doit nécessairement échapper à 
la critique de ceux qui en ont librement accepté les con- 
ditions et les conséquences. Il semble donc que le droit 
de former un sjmdicat n'appartienne pas aux fonction- 
naires. 

La question s'est posée le 27 octobre 1890 pour les 
agents des postes et télégraphes. M. Jules Roche, mi- 
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nistre du commerce, n'hésita pas à leur refuserle droit 
de se syndiquer. 

« La loi de 1884, déclara-t-il, ne s'applique pas aux 
agents du gouvernement parce que s'ils se syndiquaient, 
ce serait contre la représentation nationale elle-même 
qu'ils organiseraient le syndicat. Les employés de l'Etat 
ne sont pas en présence d'un intérêt privé, mais d'un 
intérêt général, le plus haut de tous, l'intérêt de TEtat 
lui-même représenté par le gouvernement. 

« Par conséquent s'ils pouvaient exécuter à leur profit 
la loi sur les syndicats professionnels, ce serait contre 
la nation elle-même, contre la souveraineté nationale 
qu'ils organiseraient la lutte. » 

A la séance du 22 mars 1897, sur l'interpellation de 
M. Mirman relative à la dissolution des maîtres répéti- 
teurs, M. Rambaud, ministre de l'Instruction publique 
vint défendre la même opinion : « Je ne crois pas, dit-il, 
que personne n'élève la prétention que la loi de 1884 
puisse être appliquée aux fonctionnaires de TEtat ». 
Dans les deux cas la Chambre consacra l'opinion du 
gouvernement. 

Depuis la loi du 30 mars 1892 sur l'exercice de la 
médecine, il ne paraît pas possible de reconnaître aux 
fonctionnaires le droit de se syndiquer. L'art. 13 permet 
en effet aux médecins de se syndiquer pour la défense 
de leurs intérêts professionnels sauf lorsque ces inté- 
rêts professionnels s'exercent ou existent vis-à-vis de 
l'Etat, du département et de la commune. On considère 
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généralement que par cette disposition le législateur a 
voulu donner une interprétation de la loi de 1884. Si on 
se reporte aux travaux préparatoires et aux discussions 
qui ont précédé le vote de la loi de 1892 on est pleine- 
ment confirmé dans cette idée. Au Sénat, le 21 mars 
1892, M. Loubet, président du Conseil des ministres, se 
montra partisan des syndicats professionnels de méde- 
cins, mais il fît une réserve expresse et formelle en ce 
qui concerne les médecins fonctionnaires et il leur re- 
fusa le droit de se syndiquer (1). 

Les fonctionnaires publics ne peuvent donc pas se 
syndiquer. La question de savoir si les agents du réseau 
de l'Etat peuvent former un syndicat, ne paraît pas alors 
douteuse. Etant des fonctionnaires, ils ne doivent pas 
pouvoir bénéficier des dispositions de la loi de 1884. 

Cependant la Chambre des députés, dans sa séance 
du 22 mai 1894, n'a pas hésité, malgré Tavis du gouver- 
nement, à déclarer que la loi de 1884 s'appliquait « aux 
employés des exploitations et concessions de FEtat 
aussi bien qu'aux ouvriers des industries privées. » 
M. Salis avait demandé à M. Jonnart, ministre des Tra- 



(1) On invoque souvent à tort, dans le môme sens, les art. 123 et 
126 du Code Pénal. L'art. 123 punit le concert entre individus dé- 
positaires de la puissance publique s'il s'aiçitde mesures prises con- 
trairement aux lois », or le syndicat n'est pas contraire aux lois. 
L'art. 126 est encore moins probant: il punit les fonctionnaires qui 
auront décidé entre eux de démissionner dans le but de sus- 
pendre un service public. Un syndicat n'entraîne pas forcément ce 
résultat. 
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vaux publics, de bien vouloir lui donner des explica- 
tions au sujet du refus, opposé par les compagnies de 
chemins de fer à leurs employés, de les laisser assister 
au congrès de l'union syndicale des ouvriers et em- 
ployés de chemins de fer, appelée communément syn- 
dicat Guérard, du nom de son secrétaire général, et il 
avait prié le ministre d'intervenir auprès des compa- 
gnies et d'agir personnellement pour les chemins de 
fer de l'Etat. 

Le ministre répondit en faisant la distinction entre 
les employés des compagnies privées et les employés 
de TEtat. 

« Les compagnies de chemins de fer, déclara-t-il, sont 
des industries privées et c'est très légitimement que les 
employés et ouvriers invoquent le bénéfice de la loi 
de 1884. Nous avons le devoir de leur en garantir le 
bénéfice. Mais le gouvernement ne croit pas que cette 
loi puisse s'appliquer aux agents de l'Etat dont le trai- 
tement est annuellement réglé par le budget parce 
qu'alors il ne s'agit pas de deux intérêts privés en pré- 
sence, l'intérêt d'un patron et l'intérêt des ouvriers. 
Permettre aux employés de l'Etat de se prévaloir de la 
loi de 1884 c'est leur permettre de se syndiquer contre 
la représentation nationale elle-même (1). » Ces paroles 

(1) Au cours de la discussion M. de Ramel contesta aux agents 
de chemins de fer la qualité de fonctionnaires : « Les agents des 
exploitations industrielles de l'Etat ne sont pas des fonctionnaires, 
déclara-t-il. Us ne détiennent pas la plus petite parcelle de l'auto- 
rité publique : Kt cela pour une raison qui va frapper la Chambre 
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ne surent pas convaincre la Chambre et un ordre du 
jour, présenté par M. de Ramel, et ainsi conçu : « La 
Chambre, considérant que la loi de 1884 s'applique aux 
ouvriers et employés des exploitations de TEtat aussi 
bien qu'à ceux des industries privées, invite le gouver- 
nement à la respecter et à en faciliter l'exécution )),fut 
adopté. Le ministère, présidé par M. Casimir Perrier,se 
retira devant ce vote. 

Malgré cette opinion de la Chambre nous persistons 
à penser que la loi de 1884 est inapplicable aux agents 
de FEtat. 

Ils sont des fonctionnaires et comme tels ils ne doi- 
vent pas pouvoir, à défaut d'un texte créant une excep- 
tion en leur faveur, former un syndicat. 

En fait les agents du chemin de fer de l'Etat sont 
syndiqués et par une inconséquence extraordinaire de 

tout de suite ; c'est qu'ils ne sont pas nommés en vertu d'un arrêté 
du maire, du préfet ou du ministre, en vertu de l'autorité dont ces 
fonctionnaires sont dépositaires et qui leur permet de créer un sous- 
fonctionnaire ou un agent par délégation de la loi. Ceci n'existe 
point du tout dans les exploitations industrielles ou commerciales 
de l'Etat, où il n'y a pas d'arrêté, pas d'acte du pouvoir exécutif 
instituant l'ouvrier, le commis, l'employé, et l'investissant par con- 
séquent par une délégation si lointaine qu'elle fût, du caractère que 
M. le ministre des Travaux publics prétend leur attribuer. Par 
conséquent quand il s'agit d'une exploitation de l'Etat qui s'est fait 
industriel en dirigeant des chemins de fer, la situation de l'ouvrier 
est semblable à celle des ouvriers des compagnies privées. » Cette 
opinion ne peut se concilier avec l'article 11 du décret de 1878 qui 
donne d'une façon expresse la qualité de fonctionnaires aux 
agents du réseau de l'Etat. Enfin M. de Ramel ne pourrait plus sou- 
tenir que les agents de l'Etat, depuis le décret de 95, ne sont pas 
nommés en vertu du principe d'autorité. 
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la part de l'administration qui en matière de révoca- 
tion et de réforme ne veut voir dans ses agents que 
des fonctionnaires publics, ce syndicat est connu du 
directeur et entretient avec lui des rapports quasi-offl- 
ciels. Il y a là une anomalie difficile à comprendre (1). 

A l'heure actuelle les agents des chemins de fer 
comme tous les salariés de l'industrie, bénéficient de la 
réforme introduite dans la loi pénale de 1864 et de 
l'abrogation de l'article 416 par la loi du 21 mai 1884 ; 
ils ont le droit de préparer la grève et de la mettre à 
exécution pourvu qu'ils niaient pas recours aux moyens 
violents et frauduleux prohibés par les articles 414 et 
415 du Code pénal. 

Etant fonctionnaires, les agents des chemins de fer de 
l'Etat n'ont pas droit de se mettre en grève. 11 y aurait 
dans ce cas coalition de fonctionnaires et ils tomberaient 
sous le coup de l'article 126 du Code pénal qui déclare 
coupables de forfaiture « les fonctionnaires publics qui 
auront par délibération arrêté de donner des démissions 
dont l'objet serait d'empêcher ou de suspendre l'accom- 
plissement d'un service quelconque. » Si donc TEtat 
se trouve avec la législation actuelle absolument impuis- 
sant à l'égard des agents des compagnies qui voudraient 

(1) Jusqu'en 1898 les agents des chemins de fer de l'Etat étaient 
affiliés au syndicat Guérard. Us se sont séparés de lui à cette date 
afin de ne pas le suivre dans sa tentative de grève générale et se sont 
constitués en syndicat autonome. Cette attitude leur a attiré les 
bonnes grâces de l'administrEtion. 

(2) Les syndicats des ouvriers des arsenaux et des manufactures 
sont aussi tolérés. 
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user du droit de grève, il est au contraire suffisamment 
armé à Tégard de ses propres agents qui, comme fonc- 
tionnaires, ne peuvent se concerter pour suspendre la 
marche d'un service public. 



V 

PROTECTION ACCORDÉE AUX AGENTS DANS l'EXERCICE 

DE LEURS FONCTIONS 



Pour compléter l'étude des rapports de l'administration 
des chemins de fer de l'Etat avec son personnel, il nous 
reste à examiner la protection toute spéciale dont jouis- 
sent les agents quant aux fautes qu'ils commettent dans 
l'exercice de leurs fonctions, protection qui, comme 
nous le verrons, constitue par son étendue une excep- 
tion aux principes généraux de la responsabilité en 
matière administrative. 

D'après ces principes, la garantie des fonctionnaires 
repose sur la distinction entre la faute de service et la 
faute personnelle. 

La faute de service est un accident qui peut être con- 
sidéré comme le résultat de l'organisation générale du 
service. Elle est due, moins au fonctionnaire incriminé 
qu'au fonctionnement même de la machine adminis- 
trative. C'est un risque de la fonction et l'Etat en prend 
la responsabilité. Ce n'est en somme que l'application, 

LE CHEVALIER 7 
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faite par la jurisprudence en matière administrative, des 
principes consacrés depuis, en cas d'accident du travail, 
par la loi du 9 avril 1898. De même que le risque pro- 
fessionnel crée à la charge de Fentreprise qui en est la 
cause, l'obligation de réparer les conséquences dom- 
mageables, de même le fait de service considéré comme 
imputable au service public, crée à la charge de l'admi- 
nistration qui personnifie le service, Tobligation de 
réparer le préjudice. 

La relation entre la fonction et le fait de service est 
telle que les tribunaux administratifs sont seuls com- 
pétents pour connaître des demandes en indemnité. 
Dans ce cas, ils n'ont pas alors à appliquer les 
articles 1382 et suivants du Code civil et la mesure de 
la responsabilité de l'Etat est abandonnée à leur 
appréciation. D'après l'arrêt Blanco, du Tribunal des 
conflits, « la responsabilité qui peut incomber à l'Etat 
pour des dommages causés aux particuliers par le fait 
de personnes qu'il emploie au service public ne peut 
être régie par les principes du droit civil... cette res- 
ponsabilité n'est ni générale ni absolue, elle a ses règle» 
spéciales qui varient suivant les règles du service et la 
nécessité de concilier les droits de PEtat avec les droits 
privés. » (i) 

Au contraire, le fait personnel de l'agent est une 
défaillance de la personnne même du fonctionnaire, il 

(1) Décision du Tribunal des Conflits du 8 février 1873. D. 73, 3, 
p. 20» 
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est indépendant de la fonction. Suivant l'expression de 
la jurisprudence, il est « détachable de Tacte adminis- 
tratif ». C'est la faute lourde du droit civil commise par 
un fonctionnaire à l'occasion de sa fonction. 

De ce fait personnel, détachable de la fonction, Tad- 
ministration n'est pas responsable. Le fonctionnaire 
seul en répond en vertu des principes du droit commun. 

Telle est, exposée dans ses grandes lignes, la théorie 
admise par l'administration en matière de responsa- 
bilité. 

Cette jurisprudence s*applique-t-elle aussi aux chemins 
de fer de TEtat dans leurs rapports avec leurs agents ? 
L'administration des chemins de fer de l'Etat constituant 
un service public et ses agents étant des fonctionnaires, il 
n'y a pas de raison en principe, pour qu'en cette matière, 
la théorie administrative de la responsabilité i^e trouve 
pas son application. Il n'en est rien cependant. L'article 
22 de la loi de 1845 dispose en effet: « Les co«cessio|i- 
naires ou fermiers d'un chemin de fer seront respon- 
sables, soit envers FEtat, soit envers les particuliers du 
dommage causé par les administrateurs, directeurs ou 
employés, à un titre quelconque au service de l'exploita- 
tion des chemins de fer. » Il ne pouvait y avoir de doute 
à ce sujet et les compagnies concessionnaires devaient 
être soumises à la responsabilité de droit commun. Mais 
l'article ajoute : « L'Etat sera soumis à la môme res- 
ponsabilité envers les particuliers si les chemins de fer 
sont exploités à ses frais et pour son compte. » 
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Il en résulte que les chemins de fer de l'Etat sont ci- 
vilement responsables du fait de leurs préposés, même 
s'il y a eu faute personnelle de l'agent (1). L'administra- 
tion ne pourra, jamais abandonner son agent, bien qu'il 
soit fonctionnaire, aux conséquences de sa responsa- 
bilité personnelle. Dans ce cas particulier les agents des 
chemins de fer de l'Etat ont donc une protection spé- 
ciale qui n'est point généralement accordée aux fonc- 
tionnaires et l'administration est assimilée à une com- 
pagnie privée . 

Il ne faut pas cependant attacher à cette exception 
une trop grande importance et vouloir y trouver un 
argument contre la thèse que nous défendons. 

Des discussions qui ont précédé la loi de 1845 sur la 
police des chemins de fer il ressort, ainsi que nous 
Tavons rappelé, que les agents pour le cas où l'Etat 
exploiterait des lignes de chemins de fer, seraient con- 
sidérés comme des fonctionnaires. En votant l'article 22, 
le législateur n'a certainement pas voulu revenir sur 
cette opinion qui avait été admise sans contestation 
par tous les orateurs ; il a voulu seulement, croyons- 
nous, donner au public toutes les facilités possibles 
pour la réparation des dommages pouvant résulter de 
l'exploitation des chemins de fer, qu'elle soit confiée à 
l'initiative privée ou qu'elle soit dirigée par l'Etat lui- 
même. Afin que les mêmes facilités existent pour le pu- 
blic dans les deux cas, l'agent des chemins de fer de 
(1) Voir article 1384 du Code civih 
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l'Etat a bénéficié d'une protection spéciale à laquelle sa 
qualité de fonctionnaire ne lui donnait pas droit. 11 se 
trouve ainsi dans une situation privilégiée, mais il n'en 
est pas moins agent de l'Etat ainsi que Fa formellement 
reconnu le décret de 1878. 

D'ailleurs cette situation exceptionnelle ne trouve- 
t-elle pas sa raison d'être dans la nature spéciale de la 
fonction ? 

Par sa situation l'agent des chemins de fer est plus 
que tout autre exposé à commettre des fautes de ser- 
vice. Évidemment il lui arrivera de commettre des fautes 
persoùnelles, mais ces fautes pourront très rarement 
être considérées en dehors du service que l'agent a 
mission d'accomplir. Le rapport sera même tellement 
étroit entre la fonction et l'acte incriminé, qu'il sera dif- 
ficile de savoir s'il y a fait personnel ou fait de service. 
Un particulier, par exemple, reçoit dans une gare en 
traversant une voie un coup de tampon d'un wagon en 
manœuvre (1). Y a-t-il eu dans ce mouvement fâcheux, 
l'exécution d'un ordre donné à tort ou bien l'accident 
est-il le résultat de la maladresse des hommes qui 
poussaient le wagon? La distinction sera souvent diffi- 
cile à établir et dans bien des cas la faute môme lourde 
ne sera qu'un véritable fait de service. 

Ainsi envisagée la garantie des agents des chemins 
de fer de l'État, telle qu'elle résulte de la loi de 1845, 

(1) Exemple cité par M. Chavegrin. S. 98, 1 p. 389. 
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se confondra presque avec la théorie administra- 
tive du fait de service, et en réalité il n'y aura d'excep- 
tion qu'au point de vue de la compétence des tribunaux. 
Bref, l'application de la jurisprudence administrative 
au réseau de chemins de fers de l'État en ce qui con- 
cerne la protection des agents ne diminuerait par beau- 
coup la responsabilité de l'administration, ainsi qu'elle 
est organisée par la loi de 1845 ; il n'en résulterait qu'un 
changement de juridiction. 

La dérogation aux principes qui règlent la garantie 
des fonctionnaires n'est donc pas aussi étendue qu^on 
pourrait le supposer, elle se justifie amplement par la 
nature particulière du service des chemins de fer. 



CHAPITRE IV 



L'administration des ebemins de F Etat 
dans ses rapports avec les tiers 



CHAPITRE IV 

RAPPORTS DE L'ADMINISTRATION DES CHEMINS 
DE FER DE L'ÉTAT AVEC LES TIERS 



La question des rapport de Tadministration des che- 
mins de fer de FEtat avec les tiers est celle qui prati- 
quement domine toutes les autres. 

Si Ton envisage en effet le nombre considérable de 
voyageurs relativement à celui des agents du réseau, il 
est aisé de comprendre pourquoi ces rapports consti- 
tuent en réalité la généralité des questions litigieuses 
dans lesquelles les chemins de fer de TEtat sont par- 
ties en cause. Si Ton ajoute ensuite aux contesta- 
tions, qui surviennent avec les voyageurs, les réclama- 
tions encore plus nombreuses, auxquelles donne lieu le 
trafic des marchandises, on ne sera pas étonné de cons- 
tater que presque toute la vie juridique de Tadminis- 
tration des chemins de fer de l'Etat est absorbée par 
ses relations avec les particuliers. 

On pourrait donc supposer que l'étude de ces rcla- 



106 CHAPITRE IV 

* 

tions aussi nombreuses que variées constituerait la 
partie importante de cette thèse. Il n'en est rien cepen- 
dant, car au point de vue delà détermination du carac- 
tère juridique de l'administration des chemins de fer de 
l'Etat, les rapports avec le public présentent peu d'in- 
térêt. 

Les règles théoriques devaient en effet fléchir devant 
les exigences de la vie commerciale et le législateur a 
été obligé de prendre toute une série de dispositions 
afin de sauvegarder les intérêts privés que l'application 
rigoureuse des principes aurait pu compromettre. Ces 
mesures se justifient facilement, mais il n'en résulte pas 
moins que les rapports des chemins de fer de l'Etat avec 
les tiers ne présentent pas tout l'intérêt théorique que 
Ton aurait pu supposer. 

Nous chercherons seulement à montrer comment les 
idées pratiques commerciales se sont combinées avec 
les principes juridiques qui dominent notre sujet. Nous 
aurons à constater des dérogations importantes aux 
règles de droit public, mais malgré tout, elles ne seront 
que des exceptions, limitativement prévues par des 
textes, et elles n'enlèveront pas à l'administration des 
chemins de fer de l'Etat son caractère de service public. 

Nous étudierons le réseau de l'Etat d'abord dans ses 
rapports avec les tiers. Nous l'envisagerons enfin en 
tant que créancier et débiteur. 



I 
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Les relations quotidiennes de l'administration avec les 
tiers sont de deux sortes : il y a d'abord celles avec le 
public puis celles avec les entrepreneurs et fournisseurs. 
Les premières existent de plein droit moyennant le paie- 
ment d'un prix fixé à l'avance d'après un tarif homolo- 
gué par les pouvoirs publics. Les secondes ont un 
caractère personnel; elles supposent une convention 
passée entre Tadministration et un ou plusieurs indi- 
vidus déterminés. Sans doute dans les deux cas il inter- 
vient une convention; c'est soit un contrat de transport 
soit un contrat de travail public ou de fournitures, mais 
il n'en est pas moins vrai que dans Tun, la convention 
est obligatoire pour l'administration tandis que dans le 
second elle est volontaire. 11 importe donc de distin- 
guer ces deux catégories de rapports et de les envisager 
Tune après l'autre 
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Rapports avec le public. 



Toute compagnie de transport en commun est en con- 
tact permanent avec le public mais ces relations peu- 
vent, croyons-nous se ramener à deux groupes. 

La compagnie de transport est d'abord chargée de 
faire parvenir sous certaines conditions, des personnes 
ou des marchandises d'un point à un autre du réseau 
dont elle assure Texploitalion. Dès lors, toute une série 
d'obligations peuvent naître du fait que les conditions 
réglementaires n'ont pas été observées. Il en est ainsi, 
par exemple, dans le cas où le transport ne s'effectue pas 
dans le délai prévu ou si le prix payé par l'expéditeur 
ou le destinataire n^est pas conforme aux tarifs homolo- 
gués. 

Le second groupe d'obligations^ qui peuvent incomber 
aux compagnies de chemins de fer, concerne les événe- 
ments exceptionnels qui modifient les conditions intrin- 
sèques du contrat de transport comme les accidents qui 
surviennent aux voyageurs ou les avaries occasionnées 
en cours de route aux marchandises. 

Questions de transport, — Ainsi que nous l'avons 
fait remarquer la responsabilité de l'administration peut 
être mise en jeu par des fautes d'exploitation. Cette res- 
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ponsabité est-elle soumise aux règles du droit commun? 

D'après la jurisprudence administrative la responsa- 
bilité de rÉtat varie suivant qu'il s'agit, d'actes de puis- 
sance publique, d'actes de gestion faits en vue de ser- 
vice public et enfin d'actes de gestion du domaine privé. 

Lorsqu'il s'agit d'actes de puissance publique l'irres- 
ponsabilité de TEtat est la règle, il n'y a lieu contre lui 
à aucune action en indemnité. 

Au contraire les actes de gestion faits en vue d'un 
service public peuvent entraîner la responsabilité de 
l'Etat, mais cette responsabilité n'a pas pour base les 
articles 1382 et 1384 du Code civil qui ne concernent 
que les rapports entre particuliers ; elle ne s'impose 
pas au juge et elle variera suivant les besoins du ser- 
vice et en tenant compte de l'idée de justice [l). 

La responsabilité de l'Etat n'est reconnue dans les 
termes du droit commun que lorsqu'il s'agit de la ges- 
tion de son domaine privé. L'Etat est alors assimilé à 
un simple particulier. 

Les actes d'exploitation des chemins de fer de l'Etat 
sont bien des actes de gestion. De plus, selon nous, ils 
sont faits en vue d'un service public. En conséquence 
l'administration des chemins de l'Etat devrait être 
déclarée responsable conformément à la jurisprudence 
administrative que nous avons indiquée et qui a pour 



(1) La jurisprudence distingue alors le fait de service et le fait 
personnel. Voir supra, p. 98. 
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base l'idée de justice conciliée avec les exigences du 
service. 

Il n'en est rien cependant, L'Etat pour l'exploitation 
des chemins de fer est responsable dans les termes du 
droit commun comme s'il s'agissait de la gestion de son 
patrimoine privé. Les tribunaux sont en effet contraints 
en vertu d'un texte spécial d'appliquer aux actes de 
l'exploitation du réseau de l'Etat les articles 1382 et 
1384 du Code civil. 

Ce n'est pas là d'ailleurs dans le droit administratif 
une exception isolée : on peut en effet citer certains 
cas où le juge est tenu d'appliquer aux actes de 
gestion faits en vue de service public la théorie du droit 
civil. La loi du 22 août 1791 sur les douanes (titre XIII, 
art. 19) déclare par exemple que « la régie sera respon- 
sable du fait de ses préposés et pour l'exercice de leurs 
fonctions sauf leur recours contre eux et leurs cautions » 

De môme le décret du 1" germinal an XIII, art. 29 
relatif aux contributions indirectes, rend TEtat « respon- 
sable des saisies illégales » . 

Enfin pour le service des postes et télégraphes qui 
présente avec l'administration des chemins de fer de 
l'Etat de nombreuses analogies, les lois du 4 juin 1859 
et du 25 janvier 1873 déclarent l'administration respon* 
sable des valeurs déclarées insérées dans les lettres et 
des objets recommandés, sauf certaines limitations. 

La responsabilité de l'Etat en ce qui concerne l'ad- 
ministration des chemins de fer est encore plus étendue. 
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L'article 22 de la loi de 1845, après avoir posé le 
principe de la responsabilité des dommages causés par 
les agents des compagnies concessionnaires chargées 
du service de l'exploitation ajoute : « l'Etat sera soumis à 
la même responsabilité envers les particuliers si le 
chemin de fer est exploité à ses frais et pour son 
compte. » 

C'est la responsabilité de droit commun applicable à 
Toccasion d'un service public sans aucune restriction» 
Ce caractère d'une responsabilité aussi complète pour 
l'Etat est dans notre droit tout à fait exceptionnel. En 
matière postale notamment c'est le principe contraire 
qui domine. A moins de dispositions contraires formel- 
les, et nous avons vu en quoi elles consistent, l'admi- 
nistration n'a aucune responsabilité pour le transport 
des objets qui lui sont confiés. 

Cette différence entre le service des chemins de fer 
de l'Etat et le service postal n'a pas lieu de nous éton» 
ner. Sans doute dans les deux cas il s'agit bien d'un 
service public de transport monopolisé, mais le fonc- 
tionnement de ces services n'est pas identique. L'ad-^ 
ministration des postes ne constate généralement pas 
par un reçu la réception des lettres. Le fait qu'elles ont 
été égarées par sa faute ne peut pas être établi. 

En matière de transport par voie ferrée il en est 
autrement. Un billet ou un reçu est toujours délivré à 
l'expéditeur et le retard ou la perte pourront toujours 
être constatés. On comprend dès lors qu'en matière de 
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chemins de fer il ait été possible d'organiser une res- 
ponsabilité rigoureuse, tandis qu'on se serait heurté à 
de grandes difficultés pratiques si on avait essayé d'en 
établir une semblable pour le transport des correspon- 
dances. Il ne faut pas exagérer l'importance de ces 
considérations, mais on doit cependant en tenir compte. 
Ce qui le prouve bien, c'est que lorsque la preuve de la 
faute administrative devient possible, c'est-à-dire lors- 
qu'il est délivré des reçus pour les objets recommandés 
et valeurs déclarées, l'administration des postes encourt 
une responsabilité. 

D*ailleurs la dérogation en matière de chemins de fer 
au principe de la responsabilité de l'Etat n'est point 
critiquable ; elle sauvegarde les intérêts du public 
dans une juste mesure. Il y a sans doute des préroga- 
tives indispensables à TEtat pour qu'il puisse remplir 
sa mission et chaque fois que l'intérêt général l'exige 
l'individu doit être sacrifié. Mais encore faut-il que ces 
sacrifices aient leur raison d'être. Or on ne peut pré- 
tendre, que la prérogative de ne jamais indemniser les 
préjudices individuels en vertu des règles du droit privé 
eût été nécessaire à l'Etat pour exploiter un réseau de 
voies ferrées. 

Bien au contraire l'intérêt du public ; en vue duquel le 
service des chemins de fer est organisé, exige que l'ad- 
ministration soit responsable de tous les préjudices 
qu'elle peut causer dans son exploitation. C'est un des 
cas où les principes théoriques devaient fléchir devant 
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les nécessités de la vie commerciale. Aussi est-il facile 
de s'expliquer l'unanimité avec laquelle en 1845 on pro- 
clama le principe de la responsabilité, vis-à-vis du public, 
de l'exploitant des chemins de fer, qu'il s'agisse de l'Etat 
ou d'une compagnie concessionnaire (1). 

Puisque la responsabilité de droit commun, s'appli- 
que à l'administration des chemins de l'Etat, il semble 
logique à priori que la connaissance des actes dommçi- 
geables entraînant la responsabilité du réseau de l'Etat 
appartienne aux tribunaux ordinaires. La jurisprudence 
consacre cette solution et l'administration des chemins 
de fer de l'Etat n'a pas revendiqué la conapétence admi- 
nistrative. 

(1) Beaucoup de bons auteurs d'ailleurs ne voient aucune dif- 
ficulté à ce que l'Etat soit responsable en vertu des règles du 
droit civil pour tous les actes de gestion faits en vue d'un service 
public. M. Michould, Revue de droit public, t. iv, 1895, déclare 
que les actes de gestion que l'Etat accomplit sans avoir besoin d'in- 
voquer sa souveraineté sont en principe du droit privé et doivent 
être soumis aux règles du droit privé. De plus pour savoir si l'Etat 
agit comme personne privée, il ne faut pas envisager le but de l'acte, 
le service en vue duquel il a été accompli, il faut envisager sa na- 
ture. De ce que divers actes sont l'œuvre d'un même service, il ne 
s'ensuit pas qu'ils soient tous de la même origine. 

M. Jacquelin voudrait encore pour l'Etat une responsabilité plus 
complète (p. 274. Principes du contentieux administ.) :«0n ne sau- 
rait trop insister sur cette idée que la responsabilité délictuelle est 
une théorie qui s'impose impérieusement parce qu'elle est fondée 
sur l'une des notions les plus essentielles à l'homme vivant en so- 
ciété, la notion de justice: toujours le dommage causé saus droit 
entraîne réparation, de quelque personne qu'il émane, fût-ce l'Etat. » 

Barthélémy (p. 72, Droit administratif), admet également qu ' 
l'Etat devrait être responsable d'après les règles du droit civil pour 
les actes de gestion faite en vue d'un service public. 

LE CHEVALIER 8 
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Cependant la compétence des tribunaux ordinaires 
ne paraît pas aussi évidente comme on a semblé 
l'admettre. Presque tous les textes qui ont établi la 
responsabilité civile de l'Etat dans des cas particuliers 
ont en même temps reconnu la compétence judiciaire. 
Mais en l'absence de texte précisant la compétence, le 
principe que l'autorité administrative est seule compé- 
tente pour liquider les dettes de TEtat doit être appli- 
qué. La jurisprudence, en vertu de ce principe en et 
l'absence d'une disposition attribuant compétence aux 
tribunaux judiciaires, a ainsi décidé que pour les colis 
postaux, le contentieux devait être administratif. 

Or, si Ton consulte les travaux préparatoires de la 
loi de 1845, on s'aperçoit qu'il n'a jamais été question, 
pour le cas où TEtat exploiterait les chemins de fer, de 
donner la connaissance des actions en réparation d'un 
préjudice aux tribunaux judiciaires. 

L'article 22 de la loi de 1845 ne parle pas non plus 
de la compétence. 

Dès lors, n'est-il pas un peu hardi, dans le silence du 
législateur, d'attribuer aux tribunaux ordinaires la con- 
naissance des actes entraînant la responsabilité de 
l'Etat à l'occasion de l'exploitation des chemins de fer ? 

La jurisprudence néanmoins paraît définitivement 
établie et la question ne présente qu'un intérêt théori- 
que. Les contestations qui naissent au sujet des dom- 
mages causés par TEtat dans l'exploitation des che- 
mins de fer sont toujours jugées par les tribunaux 
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ordinaires. A ce point de vue Tassimilation entre le 
réseau de l'Etat et les compagnies est complète. Dans 
les deux cas les responsabilités sont identiques et don- 
nent lieu aux mêmes recours devant les tribunaux. La 
jurisprudence considère en effet que le réseau de l'Etat 
comme les compagnies concessionnaires fait acte de 
commerce et que par suite il est justiciable des tri- 
bunaux consulaires, en vertu des articles 631 et 632 du 
Code de commerce, pour les actes qui engagent sa res- 
ponsabilité et qui se rattachent à Texploitation (1). 

Le premier cas de responsabilité concerne le trans- 
port des voyageurs effectué dans des conditions qui leur 
sont dommageables. Un tiers par exemple, par la faute 
de l'administration, subit un préjudice comme la perte 
d'un colis enregistré ; il pourra réclamer l'application 
des articles 1382 et suivants du Co^e civil ajin d'être 
indemnisé du dommage dont il est l'objet. 

En matière de retard des trains, la jurisprudence 
considère l'article 1784 qui régit le transport des choses 



(1) La jurisprudence est fixée en ce sens et la majorité des auteurs 
acceptent la compétence des tribunaux consulaires. MM. Lyon- 
Caen et Renault admettent que TEtat et toutes les personnes publi- 
ques peuvent faire des actes de commerce. En Belgique c'est la 
théorie contraire qui est admise, on considère que les actes de l'Etat 
ne peuvent pas être des actes de commerce. 

Les contestations relatives au transport des marchandises font en 
vertu d'un texte précis (Loi du 25 mars 1876) exception à cette règle. 
Mais cette disposition est considérée comme exceptionnelle et les 
contestations relatives au transport des voyageurs sont de la com- 
pétence des tribunaux civils. 
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à rexclusioli du transport des personnes comme inap- 
plicable, mais cependant elle admet que le réseau comme 
toute compagnie de chemins de fer est tenu de réparer 
le préjudice qui a pu être causé. 

Le second cas de responsabilité peut exister pour le 
transport des marchandises. Ici encore Tadministration 
des chemins de fer de l'Etat est assimilée â un voiturier 
ordinaire, c'est-à-dire que l'action directe par applica- 
tion de l'article 1784 du Code civil, soit qu'il s'agisse 
d'un retard, soit qu'il y ait perte ou avarie, peut être 
intentée. Il y a lieu naturellement d'appliquer le prin- 
cipe fondamental d'après lequel il ne peut être dû de 
dommages-intérêts que s'il y a eu préjudice souffert. 

Enfin le voiturier n'est pas responsable des cas fortuits 
ou de force majeure et sa responsabilité disparaîtra 
s'il prouve le vice propre de la chose ou la faute de 
l'expéditeur. Mais ces réserves étant faites, le réseau de 
FEtat, comme les compagnies de chemins de fer, est 
tenu de remettre intactes entre les mains du destina- 
taire les marchandises qui lui ont été données à trans- 
porter et de le dédommager en cas d'avarie ou de perte. 

Même dans l'appréciation des tarifs spéciaux à locca- 
sion desquels les compagnies stipulent la non-respon- 
sabilité, les juridictions affirment l'obligation inéhicla- 
ble du transporteur de rendre en bon état les marchan- 
dises qui lui ont été confiées. 

Dans ce cas les tribunaux admettent seulement que Ja 
charff^ de la preuve se trouve renversée, en d'auti ts 



RAPPORTS AVEC LES TIERS 117 

termes, que la clause do uou-responsabilité a pour uni- 
que effet de contraindre le propriétaire de la marchandise 
à prouver que l'avarie s'est produite par le fait de la 
compagnie. 

Accidents, — Nous n'avons qu'un mot à dire des acci- 
dents survenus aux voyageurs et aux tiers. C'est encore 
les articles 1382 et suivants qui sont applicables. Le 
voyageur blessé peut assigner Tadministration respon- 
sable devant les tribunaux ordinaires conformément à 
la jurisprudence établie. 



Rapports avec les entrepreneurs et fournisseurs. 



Les rapports du réseau de l'Etat avec le public 
doivent être soigneusement distingués des rapports 
avec les entrepreneurs et fournisseurs. Tandis que les 
premiers ainsi, que nous venons de le voir., sont soumis 
aux règles du droit civil, les seconds sont dominés par 
les principes juridiques qui caractérisent les adminis- 
trations publiques. L'article 22 de la loi de 1845 leur 
est complètement étranger. Comme pour tous les ser- 
vices publics, les marchés consentis par l'administration 
des chemins de fer de FEtat doivent être soumis aux 
règles administratives contenues dans la loi du 
28 pluviôse de Fan VIII et dans le décret du 11 juin 
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1806. Le régime juridique est donc tout à .'dt différent si 
l'on envisage d'une part le public, de Tautre les fournis- 
seurs et les entrepreneurs. 

Il n'y a là rien d'ailleurs qui puisse nous étonner. Les 
considérations d'ordre purement pratique qui sont la 
cause de la dérogation apportée par l'article 22 de la loi 
de 1845 n'apparaissent plus ici et on peut sans inconvé- 
nient laisser l'intervention de TEtat produire ses effets 
ordinaires. Les nécessités commerciales n'exigent pas 
que le contentieux de tous les marchés passés par l'ad- 
ministration appartienne aux tribunaux de droit commun 
L'entrepreneur qui soumissionne pour un marché sait 
pertinemment qu'il se trouve en présence de l'Etat au 
au profitduquel la loi et le cahier des charges organisent 
toute une série de mesures protectrices. S'il consent à 
traiter, il ne se formera pas un contrat de plein droit, 
comme celui qui intervient généralement entre le public 
et l'administration de chemin de fer. En un mot un 
acte volontaire de la part de deux contractants doit 
créer une situation juridique différente de celle qui 
résulte du contrat de transport ordinaire. 

C'est donc avec raison que les contestations relatives 
aux marchés de travaux publics du réseau sont portés 
devant le conseil de préfecture et que celles qui sont 
afférentes aux marchés de fournitures relèvent du 
ministre des Travaux publics sauf appel au Conseil 
d'Etat. 

Il en résulte une situation fort différente de celle 
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qui existe pour les marchés passés par les compagnies 
ordinaires. 

Tous les marchés de construction de chemins de fer 
sont des travaux publics. Les contestations entre Ten- 
trepreneur et l'administration appartiennent de plein 
droit au contentieux administratif. C'est là une règle 
générale qui s'applique aussi bien aux compagnies 
concessionnaires qu'au réseau de TEtat. Mais la qualité 
d'entrepreneur n'appartient au regard de Tadministra- 
tion qu'à celui qui est chargé d'exécuter le travail, et 
il n'existe aucun lien de droit entre elle et ceux qu'elle 
associe à cette exécution. Dès lors si une compagnie 
passe des marchés avec un entrepreneur pour exécution 
d'un travail public dont elle s'est chargée, les contesta- 
tions qui pourront naître à cette occasion ne seront pas 
de la compétence administrative. 

Au contraire la situation sera tout à fait différente s'il 
s'agit de marchés de travaux que T administration des 
chemins de fer de l'Etat aura passés avec des entrepre- 
neurs. Ce ne sont plus en effet des rapports entre une 
compagnie concessionnaire et un tiers. C'est une admi- 
nistration publique qui a traité avec un entrepreneur et 
toutes les contestations auxquelles pourra donner lieu 
Texécution d'un contrats eront en vertu de la loi du 28 plu- 
viôse de Tan VIII de la compétence du conseil de préfec- 
ture. Le tribunal des conflits par un arrêt en date du 
22 juin 1889 a consacré cette solution. (D. 1891.3. i.)(l) 

(1) Affaire Vergnioux. Voir supra, p. 46 et 47. 
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Conformément à ces principes toutes les contesta- 
tions qui pourraient survenir entre Tentrepreneur et 
les sous-traitants relèvent des tribunaux judiciaires. 

En ce qui concerne les marchés de fournitures il e^i 
nécessaire de rappeler l'arrêt de la Cour de cassation 
dans Tafifaire Paul Dupont (1). Il s'agissait, on s'en sou- 
vient, d'une contestation entre Tadministration des 
cliemins de fer de l'Etat et l'imprimerie Paul Dupont 
au sujet d'un règlement de compte. L'administration 
prétendait que les règles de la comptabilité publique 
devaient lui être appliquées et que par suite elle avait droit 



(1) Cassation 8 juiUet 1889. S. 1, 473 : 

« Attendu que Tadministration du réseau de TEtat en exploitant 
les lignes qui le compose, fait, comme les administrations conces- 
sionnaires des autres lignes et réseaux des actes de commerce, que 
pour cette exploitation commerciale, elle a conclu, avec la Société 
d'imprimerie et de librairie, un marché de fournitures d'imprimés 
en stipulant que toutes les contestations auxquelles l'exécution de ce 
traité donnerait lieu seraient soumises au tribunal de commerce de 
la Seine ; que l'arrêt attaqué, en déclarant que l'autorité judiciaire 
devait, dès lors, se référer aux règles du droit commun pour résou- 
dre ces contestations, et non aux règles du droit administratif 
concernant la gestion des intérêts publics de l'Etat, n'a fait que 
déduire les conséquences forcées des conditions dans lesquelles lui 
étaient soumises les difficultés entre les parties en l'état de la 
nature de la contestation et de la compétence appartenant au 
tri bu nal d ecom merce ; 

Attendu que le demandeur en cassation veut agir par voie de réfé- 
rence à des traités d'une tout autre nature concernant l'exécution 
des travaux de construction exécutés pour l'établissement de voies 
farrées... 

Mais que cette situation est complètement différente de celle que 
fait aux parties l'exécution d'un marché de fournitures d'impres- 
sion, etc... 
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d'obtenir la révision de son compte. Sur les conclusions 
conformes de M. le conseiller Peraud-Girault la Cour de 
cassation (arrêt du 8 juillet 1889) décida que l'autorité 
judiciaire pour résoudre les contestations qui s'élève- 
raient au sujet du marché de fournitures devait se référer 
au droit commun et non aux règles du droit adminis- 
tratif concernant la gestion des intérêts publics. L'admi- 
nistration des chemins de fer de l'Etat ne put pas en 
conséquence obtenir la révision de son compte. 

La compétence de l'autorité judiciaire n'avait pas été, 
il est vrai, contestée par les parties, mais comme c'était 
là une question d'ordre publique, la Cour de cassation 
eût assurément annulé d'office l'arrêt de la Cour de 
Paris si elle avait pensé que l'affaire appartenait au 
contentieux administratif. 

Il s'agissait cependant bien d'un marché de fourni- 
tures passé pour le compte de l'Etat et on aurait dû 
rigoureusement appliquer le décret du 11 juin 1806. 
Les règles fondamentales du droit public ne peuvent 
pas fléchir en l'absence d'un texte formel. Il im- 
porte toutefois de remarquer que si l'administra- 
tion des chemins de fer de l'Etat constituait, comme 
l'a admis jusqu'ici la jurisprudence administrative, un 
établissement public, toutes les contestations relatives 
aux marchés de fournitures devraient être portées 
devant les tribunaux de l'ordre judiciaire, puisque 
seuls les marchés de TEtat et des colonies constituent 
des opérations de puissance publique et par conséquent 
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des contrats de la compétence administrative. Mais ce 
n*est pas en vertu de ces considérations cpie la compé- 
tence de droit commun avait été admise par la Cour de 
cassation. Nous avons vu en effet que dans cet arrêt le 
réseau de l'Etat avait été assimilé à une compagnie 
privée. 



II 



LE RÉSEAU DE L'ÉTAT DÉBITEUR ET CRÉANCIER 



Le réseau de l'Etat constituant un service public a 
comme TEtat lui-même des dettes et des créances qui 
sont soumises à des procédures exceptionnelles. 

Dettes du réseau de VEtat. 

Les principales dettes du réseau de l'Etat ont en 
réalité trois sources juridiques : l^ Les premières déri- 
ojent de la loi. Il en est ainsi par exemple de la dotation 
du directeur du réseau et des divers agents. Cette caté- 
gorie de dettes offre peu d'intérêt. Il importe seulement 
de remarquer qu'à la différence de ce qui se passe pour 
la plupart des services publics, l'Etat ne s'engage qu'à 
verser un traitement. Le service des pensions relève de 
la caisse des retraites du réseau et n'est nullement à 
la charge de l'Etat. 

2° Les secondes concernent les contrats. Nous avons 
étudié les principales règles qui s'y rapportent. 
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3** Enfin les troisièmes prennent naissance dans des 
quasi-délits et quasi-contrats. Si Tadministration en 
elTot ne peut comme TEtat lui-même , commettre 
un délit, sa responsabilité peut se trouver néan- 
moins engagée par un fait résultant, soit de Tadminis- 
tration, soit de la faute personnelle d'un préposé. 

A côté des accidents, il y a tous les dommages occa- 
sionnés par le réseau et qui proviennent, soit de l'ex- 
ploitation, soit de la construction et de l'entretien des 
lignes. 

Les dommages d'exploitation sont ceux qui résultent 
de la fumée, du bruit et des trépidations que font les 
machines. Il y a ensuite les incendies allumés dans les 
propriétés riveraines du réseau par les escarbilles et 
les étincelles. 

Les premiers constituent, cela va sans dire, des dom- 
mages dont la réparation incombe au réseau. La juris- 
prudence les considère comme provenant directement 
de l'ouvrage public et elle a admis qu'en vertu de la loi 
du 28 pluviôse de l'an VIII, le conseil de préfecture 
serait compétent pour statuer sur toutes les contesta- 
tions qui y seraient relatives. Il y a là d'ailleurs un 
dommage permanent sans transfert de propriété et il ne 
peut être question de l'envisager comme une expro- 
priation partielle de la compétence des tribunaux judi- 
ciaires (1). 

(1) LafbrriÊrb. t. II, p, 160 et 162. 
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Au contraire les contestations relatives à la répara- 
tion d'un préjudice provenant d'incendies sont de la 
compétence judiciaire. La jurisprudence ne les consi- 
dère pas comme la conséquence nécessaire du travail 
public. 

La construction et l'entretien des lignes peuvent être 
aussi la cause de dommage. Ou il s'agit de l'acquisi- 
tion de terrains, c'est alors, non un dommage, mais une 
expropriation publique ; ou il s'agit de dommage résul- 
tant de l'occupation temporaire et de l'extraction des 
matériaux, c'est alors non un transfert de propriété 
mais un préjudice à indemniser. 

Dans les deux cas les règles de droit commun sont 
applicables. 

Les dettes du réseau de l'Etat sont liquidées, ordon- 
nancées et payées conformément à la procédure ordi- 
naire qui concerne les dettes de l'Etat. Le directeur 
est par délégation ministérielle ordonnateur du réseau 
et les paiements sont effectués en principe par le cais- 
sier principal (1). 

Les trois opérations qui concourent à l'acquittemeut 
des dettes de TEtat : l'ordonnancement, la liquidation 
et le paiement doivent être accomplies d'après les 
règles générales dans un délai de cinq années à partir 
de l'ouverture de l'exercice auquel appartient la créance. 

Si ce délai expire avant que le paiement soit effectué 

(1) Les ingénieurs des divers services constituent des ordonnateur ^ 
secondaires. Les dépenses sont ensuite régularisées par le Directeur. 
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les créances sont prescrites et définitivement éteintes 
au profit de l'Etat. 

L'administration des chemins de fer de TEtat peut- 
elle profiter de cette déchéance ? Pour nous la question 
ne fait pas de doute et le réseau de TEtat peut opposer 
à ses créanciers le bénéfice de ce privilège. Il constitue, 
nous avons essayé de le démontrer, un service public. 
Dès lors ses dettes sont des dettes de l'Etat et elles 
doivent être prescrites dans le délai de cinq années 
comme toutes les autres dettes des administrations 
publiques. 

Il en serait autrement si Tadministration des che- 
mins de fer de l'Etat constituait, comme Ta admis la 
jurisprudence, un établissement public. L'art. 9 de la 
loi du 29 janvier 1831 qui organise la déchéance quin- 
quennale n'est en effet applicable qu'à TEtat et aux 
colonies. 

Enfin il importe de rappeler la règle fondamentale 
de notre droit public d'après laquelle aucune poursuite 
contre l'Etat ne peut être suivie de mesures d'exécu- 
tion sur ses biens. 

Les biens de l'Etat sont insaisissables et aucune 
autorité n'a le droit « d'ordonner le mandatement 
d'office des sommes mises à la disposition du ministre » 
par la loi du budget. L'organisation d'un service public 
ne peut être en effet à la merci des créanciers de 
l'Etat qui par une simple saisie pourraient en entraver le 
fonctionnement. Conformément à ces règles aucune 
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saisie ne doit pouvoir être possible sur les biens du 
réseau de l'Etat, ce sont des biens d'une administration 
publique et comme tels ils doivent bénéficier de toutes 
les prérogatives qui concernent les biens de l'Etat (1). 



Créances du réseau de UEtat, 

Le sujet présente peu d'intérêt au point de vue qui 
nous occupe car toutes les règles du droit commun sont 
ici applicables. 11 y a lieu seulement de remarquer que 
l'administration des chemins de fer de l'Etat pour 
recouvrer ce qui lui est dû a à sa disposition toutes les 
garanties et facilités particulières qui existent au pro- 
fit de l'Etat. C'est ainsi que vis-à-vis des comptables, 
entrepreneurs et fournisseurs l'administration des che- 
mins de fer de l'Etat peut recourir à la procédure des 
arrêtés de débet (loi du 12 vendémiaire an Vlll) qui à 
la différence des contraintes emportent hypothèque et 
ne peuvent pas être paralysés par une opposition. 

(1) Laffbrriârb, t. I, p. 347. 
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Nous avons vu que le réseau de l'Etat constituait un 
service public et nous avons cherché à en dégager les 
principales conséquences . Dans ses rapports avec ses 
agents aussi bien que dans ses relations avec les tiers, 
nous avons constaté que Tadministration des chemins 
de fer de l'Etat devait être en principe considérée 
comme une administration publique et qu'elle ne pou- 
vait être assimilée à une compagnie privée que lorsqu'il 
existait un texte formel créant une exception. De plus 
nous avons essayé de montrer que pour le réseau de 
l'Etat les dérogations aux règles qui concernent les 
administrations publiques se justifiaient par des exi- 
gences pratiques résultant de la nature particulière de 
l'entreprise. Nous avons été ainsi amené à reconnaître 
que l'Etat gérait un service public de transport. 

Sous une apparence modeste la portée de cette consta- 
tation juridique est plus grande et plus vaste qu'il n'ap- 
paraît à première vue. Il ne s'agit pas en effet d'apprù- 
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cier Tutilité plus ou moins réelle pour tout Etat d'avoir 
à sa disposition un service de voies ferrées exploité 
sous forme de régie, mais il importe surtout d'envisager 
les résultats théoriques d'un Etat commerçant. 

L'Etat, avons-nous dit, exploite directement un ser- 
vice de transport. De là, il résulte que les attributions 
de l'Etat ne consistent plus, comme Taffirme l'école 
orthodoxe, dans de simples pouvoirs de police. La mis- 
sion de FEtat dans la société moderne n'est plus unique- 
ment « de sauvegarder la sécurité de la nation du côté 
de l'étranger et d'assurer la paix matérielle à l'intérieur 
entre les citoyens. » Son rôle est plus complexe et doit 
être en rapport avec les besoins de la société. 

Constitué en tant qu'organisme distinct des individus, 
ayant des droits supérieurs et antérieurs aux leurs, 
l'Etat, être moral, exploite comme l'individu un réseau 
de voies ferrées. Sans doute les théoriciens pourront 
encore discuter sur la nature juridique de l'Etat, re- 
prendre et soutenir les thèses les plus opposées, mais 
il n'en est pas moins vrai que l'ancienne doctrine ortho- 
doxe ne repose plus sur aucun fondement pratique. En 
fait, les attributions de l'Etat se multiplient au fur et à 
mesure que se développe l'activité économique d'un 
pays. 

Mais, dira-t-on, l'exploitation des voies ferrées par 
l'Etat est un acheminement vers le collectivisme ; c'est 
le commencement de la nationalisation des moyens de 
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production qui n'est que le prélude d'une oi^nisation 
soeiaiiste plus complète. 

11 est vrai que cette conception d'un Etat entrepre- 
neur de transport est conforme à la théorie socialiste^ 
mais ainsi que le dit M. Gabriel Deville : n La transfor- 
mation de telle ou telle branche d'industrie en service 
public dépendant directement de l'Etat peut être une 
bonne chose dans un cas et une mauvaise dans un 
autre. Tout dépend des dispositions de la majorité qui 
fait la loi. Un service public de plus étant une force de 
phis, il faut fortifier les positions qui sont plus ou moins 
bonnes et non celles qui sont entre les mains de nos 
ennemis. » (1) 

De plus il importe de ne pas attribuer à un fait parti- 
culier qui peut se justifier par la nature toute spéciale 
de l'industrie une importance trop générale. L'Etat 
exploite déjà le service des Postes et Télégraphes. C'est 
une exploitation commerciale organisée en service pu- 
blic et cependant cette administration ne soulève pas 
les critiques des économistes orthodoxes. En quoi donc 
rintervention de TEtat serait-elle plus socialiste dans 
un eas que dans l'autre ? 

Aussi pensons-nous avee Tun des adversaires les plus 
déterminés du rachat, avec M. Colson, « qu'il y a queU 
que chose d'excessif à accuser de tendances socialistes 
tous les partisans de l'exploitation des chemins de fer 
par l'Etat, car cette exploitation présente des caractè-« 

(t) Principes socialistes. 
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res assez particuliers pour qu'on puisse vouloir en faire 
un service public sans que cela implique aucun désir 
d'étendre ce régime à des entreprises différentes. » 

Le monopole de l'Etat, croyons-nous, ne pourrait être 
considéré comme une entreprise socialiste que si l'Etat 
cherchait à tirer de l'exploitation des chemins de fer des 
bénéfices hors de proportion avec les dépenses. Mais 
tant que les tarifs ne seront pas brusquement relevés à 
titre d'expédients financiers ou de mesures politiques, 
bref tant qu'ils ne seront pas des tarifs fiscaux, l'exploi- 
tation des chemins de fer par l'Etat ne sera pas une 
organisation collectiviste. 

Président de la Thèse : 

GHAVEGRIN. 

Vu : le Doyen ; 

GLASSON. 

Vu et permis d'imprimer : 
Le Vice-recteur de V Académie de Par if, 

GRÉARD 



BIBLIOGRAPHIE 



Aiicoc. — Conférences sur le droit administratif . 

Blanche . — Dictionnaire de V administration . 

Berthëlemy. — Droit administratif. 

BÉQUET. — Répertoire de droit administratif 

Cauwès . — Cours d'économie politique. 

De Galonné. — Les chemins de fer et VEtat (1882). 

CoLsoN. — Transports et tarifs. 

— Cours d'économie politique. 

G. Deville. — Principes socialistes. 

Des VEAUX. — Les grèçes de chemins de fer. 

DucROCQ. — Cours de droit administratif. 

GuiLLAUMOT. — Les chemins de fer en France. 

FuziER, Herman et Carpentier. — Répertoire de droit adrni" 

nistraUf 
Hauriou. — Droit administratif. 
Houdaille. — Rapports des agents de chemins de fer a^^ec les 

compagnies et avec l'Etat, 
Jàgqublin. — Principes du droit administratif 
Jàgqmin. — De Vexploitation des chemins de fer par VEtat. 






134 BIBLIOGRAPHIE 

t 

Krantz. — Observations au sujet des chemins de fer d'intérê 

général et local. 
Laferriëre . — Traité de la juridiction administrative et des 

recours contentieux. 
Lefebvre. — Le régime légal des chemins de fer de VEtat, 
Leroy-Beaulieu . — Traité d^ économie politique. 
Lyon-Caen et Renault. — Précis de droit commercial. 
O. Noël. — Le réseau de VEtat et le budget. 
Palaa. — Dictionnaire législatif et réglementaire des chemins 

de fer. 
Picard. — Les chemins de fer français. Etude historique sur 

la constitution et le régime du réseau. 
Sallerou. — Rachat de chemins de fer. 
Sarrut. — Législation et jurisprudence sur le transport des 

marchandises par chemins de fer. 
Théry. — Histoire des grandes compagnies de chemins de 

fer. 

RECUEILS PÉRIODIQUES 

L'Economiste français : 16 février 1878, 23 février 1878, 
1er juin 1878, 25 février 1882, 13 février 1889. 

Journal Le Droit : l«f août 1894, 24 octobre 1894, 16 février 1895, 
23 janvier 1897. 

Journal des Economistes : 1885, t. 164. Réformes de Tadmi" 
nistration des chemins de fer de TËtat. 

RêPUê des Deiiûs-Monde^ : 15 mars 1878. Exploitation des cbe* 
mins de fer par l'Etat : Jacqmin, décembre 1894. Colfop : 
Les chemins de fer et le budget. 

Roifue d'administration : Année 1896, p. 55. 

Gazette du Palais ; 1894, 2** semestre, p. 240. 

Revue critique: Année 1879, p. 81. Condition des employé» 
dans les chemins de fer. 1891. Brennoud : Situation juri- 
dique de l'administration des chemins de fer de l'Etat, 



BIBLIOGRAPHIE 



135 



Re{>ue de droit public : 1895, t. m et iv. Michoud : De la 
responsabilité de l'Etat à raison des fautes de ses agents. 

Bulletin annoté des chemins de fer en exploitation. Voir sur- 
tout les articles de Lamé-Fleury, année 1885, p. 201, 1889, 
p. 215, 224,228. 



OF THE ^ 

UN/VERSITY 

OF 
iFORNifei 



TABLE DES MATIERES 



INTRODUCTION 

Pages 

IjE ROLE DES CHEMINS DE FER ET LA NÉCESSITÉ 
D'UNE INTERVENTION DE L'ÉTAT 



CHAPITRE PREMIER 

ORGANISATION DES CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT 



I 

Origines du réseau de l'état 7 

a) Discussion de 1838 9 

b) Tentative de rachat en 1848 11 

c) Convention de 1859 13 

d) Les compagnies secondaires et les chemins de fer 

d'intérêt local 14 

e) Vote de la proposition AUain-Targé 17 

II 

Constitution du réseau de l'état . •. 19 

a) Loi du 10 mai 1878 19 

b) Décrets du 25 mai 1878 21 

c) Leurs caractères 23 



138 TABLE DES MATIÈRES 



• 



III 

Pages 

Les réformes depuis 1878 25 

a) Réforme du conseil d'administration 26 

b) Consdtutîon territoriale, 1883 27 

c) Organisation d'un budget spécial 28 

d) Caisse des retraites. , 29 

e) Décrets da 1895 . , , . , ,.....,. 30 



CHAPITRE n 

CARACTÈRE JURIPIQUE PS L'ADMINISTRATION 
DES CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT 

I 

Le réseau de l'état envisagé comme compagnie privée 

(critique) i^ 37 

II 

Le réseau de l'état envisagé comme établissement 

public (critique) 43 

III 
Le réseau de l'état envisagé commq skrvicp public. . . 50 



CHAPITRE in 

RAPPORTS PQ L'ADMINISTRATION PES CHEMINS 
DE FER DE L'ÉTAT AVEC SES AGENTS 

I 

Les agents du réseau de l'état sont-ils des fonction- 
naires 59 



TABLE DES MATIÈRES 139 



II 

Pages 

Droit de nomination et de révocation. Loi du 27 mai 

1890 69 

III 
Mise en réforme. Loi du 9 avril 1898 82 

IV 

Syndicat d'agents des chemins de fer de l'état et droit 

DE GRÈVE 90 

V 
Protection dans l'exercice de leurs fonctions 97 



CHAPITRE IV 

RAPPORTS DE L'ADMINISTRATION DES CHEMINS 
DE FER DE L'ÉTAT AVEC LES TIERS 

I 

Rapports avec les tiers 107 

Rapports avec le public (art. 22 de la loi de 1845) .... 108 

Rapports avec les entrepreneurs et fournisseurs 117 

II 

Etat débiteur et état créancier 123 

Dettes du réseau de l'Etat 123 

Créances du réseau de l'Etat 127 

CONCLUSION , 128 

BIBLIOGRAPHIE 133 



imprimerie F. deverdun, buzançais (indre). 



V 

( 




BUZANÇAIS (iNDRE), IMPRIMERIE F. DEVERDUN. 



1 !i 



i ■ 



'^ 1 



^/' 



a Si 



N. 



f 



